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 1. RESUME  
 
L’année 2007 a été marquée par l’organisation des élections présidentielle, législatives et 
sénatoriales. L’élection présidentielle a enregistré la participation de quinze candidats et s’est 
déroulée en présence d’observateurs nationaux et internationaux et a vu la réélection de Maître 
Abdoulaye Wade au premier tour du scrutin. Les autres élections se sont traduites par une victoire 
de la coalition présidentielle dans les deux chambres du parlement dans un contexte de boycott par 
une partie de l’opposition. 
 
Le taux de croissance réelle de l’économie est estimé en 2007 à 4,6%. Cette reprise, après la 
mauvaise année 2006, résulte du redressement du secteur secondaire et du maintien du dynamisme 
du secteur tertiaire. 
 
L’inflation s’est établie à 5,9%, en raison notamment de la hausse des prix des produits alimentaires 
qui ont crû d’environ 7% et de la flambée du prix du baril de pétrole.  
 
Les recettes fiscales ont connu une progression en 2007 de 12,6% malgré la baisse du taux de 
l’impôt sur les sociétés. Les dépenses publiques ont enregistré une hausse moindre (4,4%) liée 
essentiellement à l’allégement du poids de la dette. 
 
Le déficit public s’est amélioré entre 2006 et 2007 de 2,6 points du PIB en s’établissant à 3,2% 
contre 5,8% en 2006.  
 
L'année 2007 a vu également la tenue du Groupe Consultatif pour le financement du DSRP II. Le 
montant des financements promis sur la période 2007-2010 (1902 milliards F.CFA) dépasse largement 
les besoins exprimés. 
 
Les réformes se sont également poursuivies dans le domaine économique et financier (allégement 
des procédures administratives, réformes budgétaires, code des marchés publics…). 
 
La mise en œuvre du programme de coopération a permis l’engagement de la totalité du 9éme FED, 
ce qui constitue  une première dans l’histoire de la coopération entre le Sénégal et l’Union 
européenne. 
 
Les contrats signés se chiffrent à plus de 115 M€ en 2007 auxquels il faut ajouter près de 22 M€ au 
titre de la coopération régionale.  
 
Les engagements prévus dans le cadre des programmes régionaux ont également très largement 
dépassé les prévisions grâce à la signature de deux contrats dans le cadre des facilités « Eau » et 
« Energie ». 
 
Quant aux paiements sur le Programme Indicatif National (PIN 9
ème FED), les résultats sont élevés 
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2.  BILAN DE LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIALE 
 2.1. SITUATION POLITIQUE 
 
Au plan politique, l’année 2007 a été marquée par l’organisation de plusieurs élections  : 
présidentielle, législatives et sénatoriales. 
 
En effet, le 25 février 2007 s’est tenue l’élection du Président de la République avec quinze 
candidats en lice. Le scrutin général qui a concerné les électeurs civils a été précédé les 17 et 18 
février par le vote des militaires et paramilitaires. 
 
Cette élection s’est déroulée en présence de deux mille cinq cent observateurs nationaux et 
internationaux et a été couverte par une centaine de journalistes sénégalais et étrangers. Le constat 
fait est que globalement le scrutin a été libre, transparent, démocratique et apaisé. Il a enregistré un 
fort taux de participation (70,52 %) et le Président Maître Abdoulaye Wade a été réélu au premier 
tour avec 55,82 % des voix.  
 
Toutefois, une partie de l’opposition constituée de partis politiques notamment le PS, l’AFP, la 
LD/MPT, le PIT a contesté les résultats en émettant, entre autres raisons, des doutes sur la fiabilité 
du fichier électoral. Elle a saisi le Conseil Constitutionnel qui n’a pas retenu les arguments avancés 
et a proclamé les résultats définitifs le 10 mars 2007. 
 
Auparavant, un audit du fichier électoral avait été décidé suite à une rencontre entre les partis 
politiques et le Ministre de l’Intérieur. La commission d’audit du fichier électoral mise sur pied était 
composée de représentants de l’opposition, des partis au pouvoir et de leurs alliés, du Ministère de 
l’Intérieur, de la Commission Electorale Nationale Autonome (CENA) et de ceux de la société 
civile. Un rapport a été établi et rendu public par la société civile, porte-parole de la commission. Il 
résulte dudit rapport que  : «  Concernant le fichier lui-même, les tests effectués laissent planer 
quelques doutes sur la possibilité éventuelle d’inscription multiples sans pouvoir l’établir. 
Cependant, avec tous les tests et vérifications réalisés, rien ne permet d’établir que le fichier 
électoral n’est pas suffisamment fiable pour aller à la prochaine élection présidentielle ». C’est 
dans ces conditions que l’élection présidentielle a été organisée. 
 
Suite au refus de reconnaître le résultat du scrutin présidentiel, les principaux partis d’opposition 
regroupés au sein du « Front Siggil Sénégal », ont décidé de boycotter les élections législatives du 
3 juin 2007 qui ont connu un faible taux de participation (34,75). 
 
Ces élections législatives ont vu la participation de quatorze formations politiques dont quatre 
coalitions de partis, la plupart étant de la mouvance présidentielle. 131 des 150 sièges à l’Assemblée 
Nationale reviennent ainsi à la majorité. Les élections locales qui devaient se tenir en mai 2007 ont 
été reportées en 2008.  
 
En 2007, le bicaméralisme a été réinstauré avec la mise en place d’un Sénat qui compte 100 
membres. Le 19 août 2007, 35 sénateurs ont été élus. Sur ces 35 sièges, 34 reviennent au parti de la 
majorité, le PDS. Les 65 sénateurs restants ont été nommés par le Président de la République. Ainsi, 
le Parlement reste dominé par la coalition au pouvoir et les 40% des sièges des sénateurs sont 
occupés par les femmes. 
 
Le Conseil de la République pour les Affaires Economiques et Sociales (CRAES) a été dissout et le 
Conseil Economique et Social créé de nouveau. 
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 2.2. SITUATION ECONOMIQUE  
Après avoir enregistré un ralentissement en 2006, consécutif notamment à la persistance de la 
flambée du prix du pétrole, à la crise des Industries Chimiques du Sénégal et au déficit 
pluviométrique, l’activité économique a connu une progression en 2007. En effet, le taux de 
croissance réelle de l’économie est estimé à 4,6% à la faveur du redressement du secteur secondaire 
et du maintien du dynamisme du secteur tertiaire. 
 
La situation du secteur secondaire s’est améliorée après la léthargie observée en 2006 et consécutive 
au contexte de crise dans lequel il a évolué. Cette évolution a été induite par la vigueur du secteur 
des Bâtiments et Travaux Publics, la bonne tenue des secteurs énergétique et des corps gras 
alimentaires mais aussi par un début de reprise de l’activité de production des Industries Chimiques 
du Sénégal (ICS) et de la Société Africaine de Raffinage (SAR). Ainsi, la croissance de ce secteur 
est attendue, en 2007, en hausse de 4,3% après une hausse de 0,6% en 2006. 
 
Le secteur tertiaire, moins affecté par la hausse des prix des produits pétroliers, enregistrerait une 
croissance estimée à 6,4% contre 5,5% en 2006. Cette croissance serait tirée en grande partie par le 
dynamisme du sous secteur des télécommunications qui croîtrait de 14%.  
 
Quant au secteur primaire, il enregistrerait une quasi stabilité en raison d’une contre performance, 
pour la seconde année consécutive, du sous secteur agricole (-8,6%) malgré le soutien de l’Etat en 
matière de fourniture d’engrais. Cette baisse de la production agricole serait liée notamment au recul 
de la pluviométrie de plus de 30% dans la plupart des localités, par rapport aux tendances passées. 
 
Par ailleurs, l’inflation s’est située à 5,9%, en raison notamment de la hausse des prix des produits 
alimentaires qui ont crû d’environ 7% et de la flambée du prix du baril de pétrole. La hausse des 
prix des produits alimentaires résulte de celle des cours mondiaux des produits de base mais aussi à 
la fin des subventions introduites en 2006 pour retarder l’effet de l’accroissement des prix du 
pétrole. 
 
Dans le domaine des finances publiques, les recettes fiscales ont progressé en 2007 de 12,6% 
malgré la baisse du taux de l’impôt sur les sociétés. Les dépenses publiques ont enregistré une 
hausse moindre (4,4%) liée essentiellement à la baisse des remboursements de la dette. Les 
difficultés de 2006, liées en particulier aux subventions au secteur énergétique, se sont en partie 
répercutées sur la trésorerie de 2007 avec la nécessité de faire des économies dans plusieurs secteurs 
en fin d’année notamment, pour retrouver les grands équilibres macroéconomiques. 
 
Au total, le déficit public (base ordonnancement) s’est amélioré entre 2006 et 2007 de 2,6 points du 
PIB en s’établissant à 3,2% contre 5,8% en 2006.  
 
S’agissant de la position extérieure, elle serait caractérisée par un déficit extérieur courant (dons 
compris) estimé à 10,1% du PIB largement compensé par un excédent du compte de capital et 
d’opérations financières liée essentiellement aux transferts des migrants. Au total, le solde global de 
la balance des paiements serait excédentaire de 69,5 milliards FCFA. 
 
En ce qui concerne la situation monétaire, les avoirs extérieurs nets progresseraient de 3,3% et les 
crédits intérieurs augmenteraient de 9%. Au total, la masse monétaire enregistrerait une hausse de 
7,1%. 
Les autorités ont également poursuivi la mise en œuvre des réformes sur le plan économique et 
financier. Ces réformes ont concerné les procédures administratives, la fiscalité, la gestion 
budgétaire, les marchés publics, la justice et le secteur énergétique.   
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S’agissant de l’allègement des procédures administratives, un guichet unique a été installé à l’Agence 
de Promotion des Investissements et des Grands Travaux (APIX) et a permis de faire passer le nombre 
de jours de création d’une entreprise de 67 jours à 48 heures. 
 
Au plan fiscal, le logiciel de gestion des taxes (SIGTAS) a été déployé au Centre des Grandes 
Entreprises (CGE) en 2007. Ce déploiement qui concerne la Taxe sur la Valeur Ajoutée est effectif.  
 
Par ailleurs, pour atténuer l’impact de la hausse des prix internationaux des produits alimentaires et 
énergétiques sur l’inflation, le Gouvernement a procédé à la suspension des droits de douane pour le 
lait en poudre, le riz et le blé ainsi que la suspension de la TVA pour le lait en poudre et la farine. La 
subvention du gaz butane a été maintenue. Ces subventions sont estimées à 49 milliards de FCFA. 
 
La loi sur l’harmonisation de la fiscalité sur les salaires entre les hommes et les femmes a été votée par 
l’Assemblée Nationale. Elle entre dans le cadre de la stratégie nationale d’équité et de genre. 
 
En ce qui concerne les réformes budgétaires et financières, la gestion axée sur les résultats a été 
renforcée. La décentralisation du Budget Consolidé d’Investissement (BCI) pour les Ministères de 
l'Education et de la Santé sera renforcée par une augmentation du budget décentralisé aux deux 
secteurs et l’élargissement du champ des collectivités locales. Le logiciel SIGFIP va être étendu à la 
phase de paiement de la chaîne de la dépense permettant ainsi une meilleure visibilité sur le suivi des 
instances de paiements. 
 
Dans le cadre de la préparation du budget de 2008, quatre nouveaux ministères ont été intégrés dans les 
CDSMT (Infrastructures-Assainissement, Solidarité nationale, Transports terrestres et transports 
aériens et Enseignement technique et formation professionnelle), soit un total de douze ministères sous 
CDSMT. 
 
Les projets de lois de règlement de 2002 et 2003, ainsi que les comptes de gestion de 2004 ont été déjà 
transmis à la Cour des Comptes. Il reste à transmettre la loi de règlement de 2004. Les moyens de la 
Cour des Comptes ont été renforcés pour améliorer sensiblement le contrôle externe, même si les 
problèmes de fond demeurent (lenteurs et problèmes structurels). 
 
Le Gouvernement a également mené au cours de l’année 2007 avec l’appui financier de la Commission 
Européenne un exercice sur le cadre de mesure de la performance en matière de gestion des finances 
publiques (PEFA), qui a permis de faire un diagnostic élargi des réformes menées et de déterminer les 
axes de renforcement. L’actualisation du plan de réformes budgétaires, au vu des résultats du PEFA, 
devrait être finalisée dans le courant du premier trimestre 2008.  
 
Pour ce qui est des marchés publics, le Gouvernement a adopté un nouveau code ; une Autorité de 
régulation indépendante et une Direction Centrale des Marchés publics (DCMP) ont été mises en place. 
 
Dans le secteur énergétique, le Gouvernement a autorisé l’ajustement des tarifs du secteur de 
l’électricité pour tenir compte de l’évolution du prix du baril de pétrole et a procédé à la 
recapitalisation de la Société Nationale d’Electricité (SENELEC) pour un montant de 65 milliards de 
FCFA. Par ailleurs, le Gouvernement a racheté les actions des pétroliers de la SAR et institué un Fonds 
de Sécurisation des Importations des Produits Pétroliers (FSIPP) pour soutenir l’activité de raffinage. 
 
Le Groupe Consultatif pour le financement du DSRP II s’est réuni avec succès à Paris les 3 et 4 
octobre 2007. 
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Le succès de cette réunion du 6
ème Groupe Consultatif peut se mesurer à travers le montant très 
élevé des financements promis sur la période 2007-2010 (1902 milliards de FCFA) qui couvre 
largement les besoins exprimés. Les engagements pris au Groupe Consultatif ont été consignés dans 
une matrice qui devrait être suivie régulièrement. 
 
Pour la première année de mise en œuvre du DSRP II il a été retenu, compte tenu de multiples 
facteurs et du temps imparti, de faire une revue des indicateurs en lieu et place du rapport 
d’avancement.  
Par ailleurs, au cours de l’année 2007, les activités relatives à la Stratégie de Croissance Accélérée 
ont porté principalement sur l’élaboration et l’adoption de la Loi d’orientation de la SCA par 
l’Assemblée Nationale le 30 décembre 2007 et par le Sénat le 31 décembre 2007. La loi 
d’orientation fixe les dispositions devant permettre la mise en œuvre de la SCA. Elle définit les 
principes directeurs qui sous-tendent la SCA, les objectifs et axes stratégiques, les instruments et 
organes de mise en œuvre et de suivi. 
 
 2.3. SITUATION DE PAUVRETE ET SITUATION SOCIALE 
Les politiques de développement mises en œuvre par le Gouvernement du Sénégal sont guidées par 
la stratégie déclinée dans la deuxième génération du Document de Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (DSRP II) couvrant la période 2006-2010.  
 
Le Groupe Consultatif a permis de faire un bilan de l’impact du DSRP I et a montré que la 
proportion d’individus vivant en dessous du seuil de pauvreté est passée de 57,1% à 50,6% entre 
2001 et 2005. 
 
Education 
Au cours de la période 2000 à 2006, les nouveaux inscrits au cours d’initiation (CI) dans les écoles 
publiques et privées sont passés à plus de 300 000, soit un taux d’accroissement moyen annuel de 
4,5%. Au cours de cette période, la proportion de filles parmi les nouvelles recrues a sensiblement 
augmenté. En 2006, les filles ont représenté un peu plus de la moitié des effectifs enrôlés (50,4%). 
 
Une forte progression est également notée sur les effectifs de l’élémentaire. En effet, le taux 
d’accroissement moyen annuel a atteint 5% durant la période 2000-2006, alors que le taux 
d’accroissement de la population scolarisable se situe à 2,7%. 
 
Au cours des six dernières années, la capacité du système éducatif à accueillir les enfants en âge 
scolaire s’est régulièrement accrue. Le taux brut de scolarisation (TBS) est passé de 71,8% en 
2000 à 81,8% en 2006
1, soit un gain de 10 points. Cependant, ce taux reste en deçà de l’objectif de 
85% fixé dans le cadre du Programme Décennal de l’Education et de la Formation (PDEF). 
 
Le système éducatif reste marqué par l’ampleur du redoublement et des abandons qui se situent en 
moyenne à 11% et 5% respectivement. Le taux de redoublement augmente au fur et à mesure que 




En dépit d’une importante baisse entre 1992-2005, le taux de mortalité infanto-juvénile reste élevé 
(121 pour mille en 2005 contre 157 pour mille en 1992 selon les Enquêtes Démographiques et de 
                                                 
1 Les données sur le TBS ont été revues suite à la prise en compte des données du Recensement Général de la Population et de 
l’Habitat de 2002 (RGPH 3) publiées en décembre 2006.  
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Santé IV et II). Les maladies diarrhéiques, la malnutrition, le paludisme et les infections 
respiratoires aiguës demeurent les principales causes de cette mortalité.  
 
Des efforts importants ont été fournis pour disposer d’informations pertinentes pour le suivi des 
activités de soins obstétricaux d’urgence et des soins essentiels aux nouveaux nés. Aussi, les 
indicateurs de suivi se sont-ils améliorés et ont atteint, pour les accouchements assistés 62,57%, la 
couverture vaccinale de Penta 3 94% et celle de la rougeole 84%.  
 
Le Cadre de Dépense Sectoriel à Moyen Terme a permis d’identifier et de mieux doter en ressources 
les axes prioritaires du secteur. Ainsi, le budget de l’Etat (fonctionnement et investissement) est 
passé de 69 milliards 224 millions à 75 milliards 180 millions en 2007. 
 
Le Gouvernement avait initié le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 1998-2007) qui 
cible parmi ses objectifs prioritaires la réduction de la mortalité infanto-juvénile. Ce plan est 
actuellement achevé et un nouveau PNDS est en cours d’élaboration (a priori pour 2009). 
 
Assainissement 
L’accès des populations à l’assainissement en milieu urbain a continué à s’améliorer en 2007. Le 
pourcentage de la population urbaine ayant accès à l’assainissement se situe à 62.5% contre 61% en 
2006 et 59% en 2005. Les objectifs à atteindre pour 2010, 2012 et 2015 sont respectivement de 
65%, 72% et 78%. 
En milieu rural, l’accès à un système autonome d’évacuation des eaux usées et des excréments est 
passé de 17% en 2004 à 19% en 2006 et devrait atteindre 33% en 2010 et 59% en 2015. 
 
Hydraulique 
Selon les données de l’Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS 2005-2006), plus de deux 
ménages sur cinq (46,3%) disposent d’un robinet intérieur, 18,3% s’approvisionnent par les bornes 
fontaines publiques et 2,4% utilisent le robinet du voisin, soit un taux d’accès à l’eau courante de 
67,0%. L’eau courante qui garantit de meilleures conditions de salubrité, est la principale source 
d’approvisionnement pour la presque totalité des ménages de Dakar (98,4%) et pour 82,0% des 
ménages des autres villes. Cette proportion reste faible en milieu rural (45,5%) où près de la moitié 
des ménages s’approvisionne à partir d’une source non protégée. 
 
Décentralisation 
Le montant du fonds de dotation à la décentralisation (FDD) a connu une hausse, passant de 12,3 en 
2006 à 13,3 milliards de FCFA en 2007. L’objectif est de faire évoluer ce fonds à plus de 15 
milliards de FCFA en 2008. Le Fonds d’Equipement des Collectivités Locales (FECL) a également 
enregistré une augmentation entre 2006 et 2007, en passant de 7 milliards à 10,5 milliards de FCFA.  
 
Environnement 
En plus de la ratification de l’ensemble des conventions internationales sur l’Environnement, le 
Sénégal a intégré la protection de l’environnement dans sa politique nationale de développement, 
notamment à travers son DSRP. Cette mission est mise en œuvre à travers l’exécution, depuis 2005, 
d’un CDSMT. 
Les objectifs du DSRP dans ce sous-secteur sont  : promouvoir une gestion rationnelle des 
ressources naturelles et conserver la biodiversité ; lutter contre la désertification et sauvegarder la  
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faune et la flore ; lutter contre les pollutions, nuisances et risques ; sauvegarder l’environnement 
marin et côtier  ; valoriser les ressources sauvages  ; promouvoir les modes de production et de 
consommation durables dans tous les secteurs de développement. Mais en réalité, peu d’importance 
est accordée à l’Environnement. En effet, il n’y a pas coordination entre les mécanismes de suivi du 
DSRP et les mécanismes de revue sectorielle du CDSMT. 
Au niveau européen, la politique environnementale est soutenue par un Appui Budgétaire Sectoriel 
des Pays –Bas. La Délégation de la Commission Européenne n’intervient quant à elle que de façon 
transversale dans ce secteur tout en participant activement aux réunions des bailleurs de fonds. 
 
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 
Trois objectifs du millénaire pour le développement (OMD) relèvent de la santé (quatre si l’on tient 
compte de la cible 2 de l’OMD1 qui est « réduire de moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la 
population qui souffre de la faim »). 
Toujours concernant la santé, si des progrès ont été réalisés en termes de réduction de la mortalité 
(mortalité infanto – juvénile de 121/1000 en 2005 – OMD4 ; mortalité maternelle  de 401/100 000 
naissances vivantes en 2005- OMD5) ; il n’en demeure pas moins que les gaps pour atteindre les 
cibles prévues par les OMD restent importants. Selon les estimations réalisées par le ministère  de la 
santé, le taux de mortalité infanto -juvénile devrait être de 44/1000 en 2015 et le taux de mortalité 
maternelle de 139/100.000 naissances vivantes. Pour l’OMD6 «  Combattre le VIH/Sida, le 
paludisme et d’autres maladies », les résultats à date pour le VIH/Sida peuvent faire espérer de bons 
résultats. En effet, la prévalence dans la population générale a été estimée en 2005 à moins de 1%. 
Pour le paludisme, des résultats importants pourraient être obtenus, la morbidité palustre a baissé 
entre 2006 et 2007 en passant  de 33,57% à 22,27%. En revanche pour la tuberculose, des efforts 
importants sont nécessaires. 
Pour le secteur de l’éducation les éléments ci-après portent sur l’OMD 2 « Assurer l’éducation 
primaire pour tous » et l’OMD 3 « Promouvoir l’égalité des sexes et l’automatisation des femmes ».  
Selon le rapport annuel du ministère de l’éducation, le taux d’achèvement dans le cycle élémentaire 
a été de 55,7% en 2007, avec un taux d’abandon et un taux de redoublement de 9,2% chacun. Ainsi, 
l’achèvement du cycle élémentaire, tout comme le rendement interne restent faibles pour permettre 
la réalisation de l’OMD 2 en 2015.  
Concernant l’OMD3, la parité filles / garçons dans le primaire est réalisée au niveau national (Indice 
de parité entre les sexes de 1,07 en 2007). L’indice de parité entre les sexes en 2007 a été de  0,85 
pour le cycle moyen et 0,66 pour le cycle secondaire. Dans l’enseignement supérieur, les filles ont 
représenté environ 34% des effectifs en 2007. Des progrès importants devraient être réalisés, 
particulièrement pour les cycles secondaire et supérieur.  
 
3. EXAMEN DE LA COOPERATION PASSEE ET EN COURS 
Mise en œuvre globale 
Le 10
ème FED, signé le 9 décembre 2007 à Lisbonne entre le Commissaire Louis Michel et le 
Ministre d’Etat, Ministre de l’Economie et des Finances Abdoulaye Diop s’élève à 288 M€, y 
compris le montant de la tranche incitative liée aux engagements du gouvernement en matière de 
bonne gouvernance. 
 
Les secteurs de concentration retenus sont les suivants : 
•  « Appui à l’intégration régionale et commerciale » pour un montant de 75 M€ qui inclut le 
financement d’infrastructure routière, des appuis à la SCA et à la bonne gouvernance ;  
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•  « Infrastructures d’assainissement » pour un montant de 40 M€ ; 
•  Des appuis budgétaires à la Stratégie de Lutte contre la Pauvreté pour un montant de 150 
M€ ; 
•  hors concentration : des appuis au secteur de la culture, aux acteurs non étatiques et divers 
appuis techniques pour 23 M€. 
 
Tableau 1 : Situation globale des PIN Sénégal au 31.12.2007 – chiffres cumulés 
  Dotation  Décisions Contrats   Paiements Décisions Contrats   Paiements
  M€ % 
7
ème FED + 
FAS 
138,5 138,5  137,1  137,1  100,0  99  99 
8
ème FED + 
FAS  
155,7 144,3  140,9  136,6  92,7  90,5  87,7 
9
ème FED  301,4  301,4  218,2  80,9  100  72,4  26,4 
Total 595,6  584,2  496,2  354,6  98,1  83,3  59,5 
 
En ce qui concerne les FED précédents, on notera en premier lieu que la totalité du 9éme FED 
a fait l’objet de décisions de financement. Cet engagement de la totalité d’un FED au moment de 
la signature du suivant est une première dans l’histoire de la coopération entre le Sénégal et l’Union 
européenne. Les décisions de financements intervenues en 2007, suite à l’addendum à la Stratégie 
de Coopération et au PIN 9
ème FED signé le 29 juin 2007, se sont élevés à 71,6 M€, et portent sur les 
projets suivants : 
o  Un projet de voieries urbaines à haute intensité de main d’œuvre (Grand Dakar et 
Ziguinchor) : 27.6 M€ 
o  La route Kaolack-Mbirkelane : 14 M€ 
o  Un projet de relance économique et sociale en Casamance : 7 M€ 
o  Le financement à Dakar de l’émissaire de Cambérène : 8 M€ 
o  Un avenant au financement de la route Mbirkelane-Tambacounda : 5 M€ 
o  Un projet d’appui à la lutte anti mines en Casamance : 4 M€ 
o  Un projet d’appui à la lutte contre la grippe aviaire : 1.99 M€ et enfin,  
o  Un financement de 4 M€ au titre de la Facilité de Coopération Technique qui permet le 
financement d’expertises techniques à la demande du gouvernement. 
 
En terme de contractualisation, ce sont plus de 115 M€ qui ont été engagés au cours de l’année 
2007 auxquels il faut ajouter près de 22 M€ au titre de la coopération régionale. Ce niveau n’avait 
jamais été atteint dans la coopération Sénégal-Union européenne. Les principaux engagements ont 
porté sur les contrats de travaux au titre du projet de réhabilitation de la route Mbirkelane-
Tambacouda (30,8 M€ et 28,2 M€ respectivement pour les lots 1 et 2) et de nombreux contrats, 
considérés à risques mais qui ont pu être signés dans les derniers jours de l’année (assistance 
technique ANSD, cartographie numérique de 36 communes, contrats de travaux d’assainissement 
Pikine-Khouma). 
 
Les engagements prévus au titre des programmes régionaux ont également très largement dépassé 
les prévisions grâce à la signature de deux contrats dans le cadre des facilités « Eau » et « Energie ». 
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Pour ce qui est des paiements, les résultats sont élevés avec un niveau de 50.5 M€ bien que 
légèrement inférieurs aux prévisions en raison d’un démarrage difficile du grand projet de route 
Mbirkilane-Tambacounda. Si l’on comptabilise les paiements dans le cadre du Programme Indicatif 
régional (8 M€), les décaissements Stabex (1.3 M€) et les paiements sur les lignes budgétaires (3.9 
M€), ce sont donc 63.9 M€ qui ont été déboursés par la Commission en faveur du Sénégal en 2007. 
Parmi ces paiements, on notera le décaissement de 13 M€ d’aide budgétaire qui a pu être réalisé le 
31 décembre 2007. 
 
Le tableau 2 ci-après montre l’évolution des engagements financiers et des décaissements entre 2000 
et 2007. 
 
Tableau 2 : Evolution des engagements et décaissement 2000 - 2007 (en M€)
 
PIN Sénégal  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Décisions  25,5 31  ,4 39,3  0,8 105,1  135,8 4,0  71,6 
Contrats  21,8 40,8 51,7 76,4 25,1 80,7 31,8  115,5 




2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006  2007 
Décisions  16,0 1,8  1,0 16,2  -  5,0 9,0  - 
Contrats  6,5 1,9 9,6 5,6 4,9  11,1 11,0 21,8 
Paiements  0,5 5,5 1,9 7,0 8,7  2,6 6,6  8,09 
 
Total  2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006  2007 
Décisions  18,5 33,2 40,3 17,0 105,1  140,8  9,0  71,6 
Contrats  28,3 42,7 61,3 82,0 30,0 91,8 42,8  137,3 
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Les graphiques ci-après présentent l’évolution des chiffres cumulés (PIN et coopération régionale). 
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 3.1. SECTEURS DE CONCENTRATION DU 9EME FED 
3.1.1. Appui Budgétaire  
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
ABSRP  53 M €  52.3 M €  28.2 M € 
 
  a) Résultats atteints 
Le Sénégal a adopté avec le FMI en novembre 2007 un ambitieux programme « Instrument 
de Soutien à la Politique Economique  » (ISPE) qui vise à préserver la stabilité 
macroéconomique et à jeter les bases pour une croissance économique forte.  
 
La mise en œuvre du programme "Appui Budgétaire à la Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté" (ABSRP) a été marquée par le décaissement en fin 2007 de 12,7 M€ et par 
l’élaboration par le Gouvernement et les partenaires au développement d’un Arrangement 
Cadre relatif aux Appuis Budgétaires (ACAB). 
 
Les critères d’éligibilité ayant pu être remplis, un montant de 5 M€ a été décaissé au titre de 
la tranche fixe 2007 et de 7,7 M€ (sur 15) pour la tranche variable 2006, en décembre 2007. 
Ce relativement faible niveau de performance sur la tranche variable 2006 se confirme avec 
la tranche 2007 pour laquelle une requête est également parvenue à la DCE en janvier 2008 
(a priori moins de 7 M€ sur 15). Cette faible performance s’explique en partie par 
l’irréalisme des objectifs que s’était fixé le gouvernement. La lenteur de mise en œuvre de ce 
programme est aussi liée à la faiblesse de suivi de la part du gouvernement, cette faiblesse 
étant liée en partie à l’inefficacité du dispositif de suivi des appuis budgétaires au sein du 
Ministère de l’Economie et des Finances et à la difficulté d’obtenir des données statistiques. 
Cette question a été abordée au moment de la revue annuelle de février 2008. 
 
L’arrangement cadre relatif aux appuis budgétaires élaboré au cours de l’année 2007 et 
signé début 2008 devrait faciliter la mise en œuvre des aides budgétaires et la coordination 
entre partenaires apportant ce type d’appui au Sénégal. 
  
b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice de  
  Monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
En collaboration avec les bailleurs de fonds, le Gouvernement du Sénégal a réalisé au 
premier semestre de l’année 2007 une évaluation de la performance de la gestion des 
finances publiques  (PEFA
2). Tout en soulignant que la discipline budgétaire est bien 
assurée et que les ressources budgétaires sont allouées de façon stratégique, l’exercice a 
montré de nombreuses insuffisances que le Gouvernement s’est engagé à combler. Parmi 
celles-ci  : (i) l’accumulation des arriérés de paiement  ; (ii) l’importance des dépenses 
extrabudgétaires par rapport aux dépenses totales ; (iii) la faiblesse de la qualité et de la 
régularité des contrôles de la Cour des Comptes et de l’Assemblée Nationale.  
 
                                                 
2 Public Expenditure and Financial Accountability  
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3.1.2. Bonne Gouvernance économique et judiciaire  
  a) Résultats atteints  
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
PAPNBG   26,3 M €  26,2 M €  5,5 M € 
 
Le niveau des paiements (21%) illustre la difficulté de démarrage de ce programme 
complexe qui concerne des domaines très variés de la gouvernance économique (cadastre, 
Cour des Comptes, Commission des Finances de l’Assemblée Nationale, Statistiques, 
informatisation du MEF) et comprend une composante judiciaire et un appui aux acteurs non 
étatiques. Ces retards ont justifié la signature d’un avenant ramenant l’enveloppe de la 
Convention de Financement de 33,5 M€ à 26,3 M€. Une grande partie des engagements a été 
réalisée au courant du dernier trimestre 2007.  
 
Même si le suivi de projet demande une grande attention et que des efforts considérables 
doivent être faits pour accélérer la mise en œuvre du projet, il semble que le PAPNBG ait 
enfin trouvé une dynamique réelle.  
 
Les premiers appuis ont permis de lever certaines contraintes qui entravaient le 
fonctionnement des structures bénéficiaires. Le contexte de l’année électorale 2007 a gêné la 
mise en œuvre de certaines activités (volet Assemblée nationale). 
 
Pour la Statistique, le projet a contribué à la transition vers une Agence Nationale de la 
Statistique et de la Démographie (ANSD) avec notamment la mise en place d’une cellule 
technique de coordination supervisée par un assistant technique.  
 
Pour le volet Cadastre, l’année 2007 a été principalement consacrée au renforcement des 
capacités matérielles et à la réalisation d’études préparatoires. Ces réalisations ont contribué 
à remplir les conditions préalables pour la poursuite des chantiers relatifs à la numérisation 
du livre foncier : réalisations d’enquêtes cadastrales pour les localités les plus significatives 
en termes de recouvrement de recettes fiscales et résorption des retards dans le traitement 
des dossiers fonciers.  
 
En ce qui concerne la Cour des Comptes, la contrainte majeure identifiée est l’exercice du 
pouvoir de contrôle interne du Parquet sur tous les rapports initiés par la Cour. Cette 
contrainte pourrait ainsi justifier le retard actuel dans les délais de finalisation des jugements 
des comptes (Comptes des gestions 1997 à 2003 toujours en instruction). 
 
Pour l’Assemblée Nationale, il a été organisé un atelier de formation sur le budget complété 
par des journées parlementaires d’information à l’attention des députés de la nouvelle 
législature, avec une large couverture médiatique.  
 
Concernant la justice, l’informatisation des services est confrontée aux retards dans la 
validation des modules du logiciel par l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD) 
et le Ministère de la Justice en relation avec l’Université de Dakar.  
 
Le volet Acteurs Non Etatiques a mobilisé l’ensemble des ressources qui étaient prévues 
pour l’appui aux initiatives des ANEs à travers le financement de 51 projets pour un montant 
de 6,5 M€ retenus après deux appels à propositions.  
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Ces financements ont profité aux trois familles d’acteurs (société civile, syndicat et secteur 
privé). De plus, à travers son devis programme, l’UGP a organisé de nombreuses actions de 
formation à travers les 11 régions du Sénégal en s’appuyant sur des relais privés et les 
antennes régionales de la plateforme.  
 
La structuration des Acteurs Non Etatiques s'est accrue avec l'appui à leur Plateforme, 
permettant à cette organisation de développer un plan d’actions d’une durée de deux ans et 
de disposer d’un secrétariat permanent opérationnel. La plateforme a eu à organiser plusieurs 
activités ponctuées par des points de presse dans lesquels les services de l’Ordonnateur 
National et de la Délégation de la Commission Européenne ont été impliqués.  
 
  b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice de  
  Monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
Dans le dernier monitoring du programme, l’analyse est restée factuelle. Toutefois, il ressort 
du suivi quotidien du programme, qu’une très grande attention doit être accordée à 
l’exécution des activités programmées notamment pour des volets à haut risque comme 
l’informatisation de la justice ou le cadastre. L’existence de deux UGP pour assurer la mise 
en œuvre de ce programme a sans doute permis l’engagement des fonds dans les délais mais 
pose le problème d’une structure intermédiaire entre les services bénéficiaires et la 
Délégation qui ne favorise pas une bonne appropriation du programme. Pour un programme 
d’appui à la gouvernance, ce manque d’appropriation constitue un problème majeur qui 
devra être examiné pour le futur. 
 
En ce qui concerne le programme d’appui à la société civile, l’obligation faite à l’UGP de 
déposer une caution financière équivalente au montant des subventions accordées aux 
acteurs non étatiques, pose un problème majeur. Le suivi sur le terrain et l’accompagnement 
comptable de ces organisations qui ne sont pas familières avec les procédures FED méritent 
également une attention particulière  
 
Les résultats de l’évaluation à mi parcours permettront d’identifier les perspectives d'une 
poursuite d'appui éventuel sur le 10
ème FED. 
 
3.1.3. Infrastructures de transports  
a) Résultats atteints 
 
(au 31/12/2007) Engt  Global  Engts 
Individuels 
Paiements 
Réhabilitation de la R20 et de 
RN4   26 M€  25.7 M€  24.7 M€ 
Réhabilitation de la Route 
Mbirkilane Tambacounda   81 M€  62 M€  6.7 M€ 
Programme Spécial de Voieries 
Urbaines        27.6 M€  0.8 M€  0 
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Appui au Programme Sectoriel des Transports II (8
ème FED) 
Des dégagements de 2.25 M€ ont été effectués au premier semestre de 2007 pour financer le 
pipeline restant du 9
ème FED. Toutes les activités sous le PST II sont désormais terminées. 
Des discussions pour le PST III sont entamées et le programme devrait être concrétisé au 
cours du premier semestre 2008. 
 
    Assistance technique au MIETTTMI (financement FCT) 
La présentation du rapport d'orientation pour la mise en place d’une unité de politique des 
transports et l’élaboration d’un plan national des transports a eu lieu en janvier 2007.  
 
Dans ce rapport, le consultant a fait des propositions pour la mise en place d’une unité de 
politique des transports, de l'implantation d'un système d'information statistique sur 
l'évolution du secteur (observatoire des transports), la définition d'un cadre de travail devant 
conduire à l'élaboration d'un plan national des transports. Un rapport sur le rôle du secteur 
privé dans les activités de transport est en cours de finalisation.  
Pour la programmation du 10
ème FED dans le secteur routier, les lignes directrices élaborées 
par le consultant pour le PST III seront prises en compte.  
 
Le marché concernant l’assistance technique à l’Agence Autonome des Travaux Routiers 
(AATR) pour la gestion des appels d’offres et des marchés est en cours d’exécution. Durant 
cette période, le consultant a procédé à la standardisation de certains documents (clauses 
administratives particulières et PV d'ouverture), à la mise au point des dossiers d'appels 
d'offres de marché pluriannuel au niveau du service pour l'entretien courant. 
 
Réhabilitation de la R20 (Cap Skirring–Ziguinchor–Kabrousse) et de la RN4 (Ziguinchor 
 Mpack)   
 
Les travaux ont été achevés selon le programme de travail révisé et la réception provisoire a 
eu lieu en décembre 2007. Toutefois, on a constaté au cours de l’exécution du projet une 
mauvaise qualité d’études, ce qui a abouti à un avenant d'un montant de 3,7 M€ pour prendre 
en compte les modifications techniques, les plus-values de transport et certains travaux 
d'assainissement ainsi que la prorogation du délai contractuel de 4 mois. La mission de 
contrôle était également renforcée par un ingénieur routier.  
 
Le projet de cartographie du Sénégal au 1/200.000 (PCS200) financé par cette convention de 
financement avance de façon très satisfaisante : deux des trois phases ont déjà été achevées 
et le projet est dans sa dernière phase qui demeure la plus importante dans la mesure où elle 
concentre des zones économiquement très importantes et pour lesquelles les informations 
devant être apportées sur les cartes sont les plus nombreuses en volume et en variété.  
Comme résultats, le territoire national sera entièrement couvert par des cartes digitales pour 
remplacer les cartes de l’époque coloniale. Un nouveau système de points de référence sera 
établi et plusieurs solutions commerciales seront disponibles pour le secteur privé (modèle 
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  Réhabilitation de la route Mbirkelane – Tambacounda 
 
Le montant des offres retenues pour les travaux se chiffrait à environ 69 M€, montant 
supérieur à celui prévu dans la convention de financement qui est de 54.7 M€. Suite à 
l’évaluation des offres, le lot 2 a été attribué en janvier 2007 et la procédure d’appel d’offres 
pour le lot 1 a été annulée pour passer à une procédure négociée qui a abouti à un rabais de 
4% en février.  
 
Un avenant à la CF de 5 M€ a été signé en avril pour compléter une partie des coûts 
supplémentaires et l'autre partie sera prise en charge par l'Etat du Sénégal sur ses ressources 
propres et auprès d'autres bailleurs. Les deux marchés ont été signés en avril et mai 2007. Le 
marché de surveillance a aussi été signé en mai. 
 
La situation du projet était critique en fin 2007 : les entreprises n’avaient pas encore terminé 
leurs installations et, toute la période hivernale doit être considérée comme perdue du point 
de vue de l’exécution du projet. Des problèmes de méthodologie persistaient et même le chef 
de la mission de contrôle a dû être remplacé. 
 
Face à cette situation très inquiétante, le Maître d’œuvre a convoqué les entreprises à une 
réunion extraordinaire début janvier 2008 pour discuter des solutions réelles en vue de 
l'achèvement des travaux. Les entreprises ont confirmé pouvoir terminer dans les délais. 
 
Projet de Voiries Urbaines à Haute Intensité de Main d'œuvre (PUHIMO) 
 
La Convention de Financement a été signée fin juin 2007. Le contrat de maîtrise d'œuvre 
déléguée avec l'AGETIP (Agence d'Exécution des Travaux d'Intérêt Public contre le sous-
emploi) devrait être signé début janvier 2008. Les dossiers de consultation d'entreprises pour 
les services (contrôle, surveillance et appuis institutionnels), les fournitures (pavés 
autobloquants) et les travaux (Dakar et Ziguinchor) sont en cours de finalisation. Les 
marchés correspondants devraient tous être lancés au cours du premier semestre 2008. 
 
  b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice de  
      Monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
Le décret portant sur l’approbation d’un Fonds d’Entretien Routier de deuxième génération 
(FERA) a été adopté en fin 2007. Les dispositions sur le fonctionnement de ce fonds seront 
définis en 2008 afin de rendre rapidement opérationnel le FERA. 
Dans le secteur routier, les partenaires techniques dont la coopération reste excellente sont 
confrontés à une instabilité institutionnelle. Il s'ensuit des difficultés de dialogue technique 




Le Sénégal a menacé de se retirer de l’ASECNA (l’Agence de l’Aviation Civile de l’Afrique 
francophone, modèle d’intégration africaine). Cette structure est soutenue par le FED à 
travers le projet 9 ROC 1. Toutefois cette menace n'a pas été mise en exécution. Eu égard au 
volume des travaux financés avec les fonds du FED pour le siège de l’ASECNA à Dakar, le 
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3.1.4. Infrastructures d’assainissement 
  a) Résultats atteints 
 
(au 31/12/2007) Engt  Global  Engts 
Individuels 
Paiements 
Appui au Développement 
Urbain des quartiers de Pikine 
et Khouma 
16 M€  14.5 M€  0 
Assainissement des Centres 
Secondaires  12 M€  11.5 M€  5.5 M€ 
Emissaire Cambérène  7.9 M€  0  0 
 




Les contrats de travaux pour les deux lots ont été signés fin 2007. Par ailleurs, la sélection du 
bureau de contrôle et de surveillance des travaux est en cours de finalisation. 
 
Assainissement centres secondaires eaux pluviales (9 ACP SE 16) 
 
Suite à un démarrage laborieux, les travaux d’assainissement pluvial de quartiers des villes 
de Mbacké, Diourbel, Mbour, Tivaouane et Richard Toll ont progressé à un rythme 
raisonnable au cours de l'année 2007. Toutefois, les délais de réalisation ont dû être 
prolongés par avenant à deux reprises (de même que la prestation de contrôle et surveillance 
des travaux). En décembre, les deadlines pour l'exécution ont finalement été reportées à fin 
février et fin mars 2008 selon les lots, dates à partir desquelles les pénalités de retards 
commenceront à courir. 
 
Une étude de faisabilité pour la deuxième phase du projet portant sur l’assainissement des 
eaux usées de ces mêmes localités, a débuté en octobre 2007. 
 
Etude organisationnelle de l’ONAS (financement FCT – 9 ACP SE 4 – Engt. 20) 
 
L’étude organisationnelle de l’ONAS (Office national d’Assainissement du Sénégal), a 
permis d’établir un diagnostic du fonctionnement de cette agence d’exécution qui joue un 
rôle central dans le secteur. De plus, un plan d’actions (amélioration organisationnelle) et un 
plan de formation ont été finalisés en décembre 2006.  
 
La mise en œuvre du plan d’actions a commencé depuis le 1
er trimestre 2007 mais dans les 
faits, l'ONAS tarde à fournir les preuves de ses avancées.  
 
L'exécution d'un avenant à l’étude portant sur un inventaire des immobilisations de l’ONAS 
est en cours de finalisation. Ce dernier est une étape essentielle vers la mise en place d’une 
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Emissaire en mer de la Station d’épuration de Cambérène (9 ACP SE 27) 
 
La convention de financement a été signée en décembre 2007. Les conditions préalables au 
lancement de l’Appel d’Offres qui porte sur le financement du secteur de l’assainissement 
restent encore à être remplies.  
  b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice de  
  Monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
Les rapports d’avancement du plan d’actions « organisation ONAS » font état de grandes 
disparités dans l’avancement des chantiers de réorganisation. Seuls quelques chantiers 
auraient progressé convenablement, mais le plan d’actions souffre globalement d’un manque 
d’appropriation des nouveaux outils mis à la disposition de l’ONAS et surtout de l’absence 
d’implication suffisante d’acteurs clés et en particulier du management. L’appui 
institutionnel prévu dans le 10
ème FED devrait permettre de compenser ces faiblesses. 
 
Par ailleurs dans ce secteur aussi, on a constaté une insuffisance de la qualité des études 
préalables dont il faut tirer les leçons pour l’avenir. 
Le rapport de la mission de monitoring de novembre 2007 déplore la mauvaise qualité des 
études et la mise en œuvre tardive des actions IEC. Le rapport fait aussi état de « lacunes » 
au niveau de l’ONAS (maître d’œuvre du projet)  : présence irrégulière aux réunions de 
chantiers, prises de décisions peu claires ou tardives etc. 
 
A la suite du constat de l’insuffisance de suivi des dossiers de la part de l’ONAS qui a été 
fait au moment de la revue annuelle de février 2008, une série de rencontres a été organisée 
permettant d’identifier comment améliorer la coordination et le suivi des actions. Cette 
amélioration est indispensable dans la mesure où le 10
ème FED prévoit comme deuxième 
secteur de concentration l’assainissement. Dans le cas contraire, il serait nécessaire 
d’examiner une réorientation du 10
ème FED en faveur d’autres secteurs plus performants. 
 
3.1.5. Décentralisation et Actions de Promotion économique au niveau local (8
ème FED)  
  a) Résultats atteints 
 
(au 30/09/2005) Fin CF du 
PSIDEL 
(au 31/12/2007) Fin des CF 









Décentralisation 8ème FED   31,5 M €  28,6 M€  27,5M € 
 
L’ensemble des projets décentralisation et développement local qui concernait le 8
ème FED a 
pris fin  : en septembre 2005 pour le Programme de Soutien aux Initiatives de 
Développement Local (PSIDEL) et décembre 2007 pour le Programme d’Appui au 
Développement Local Urbain (PADELU) et le Programme d’Appui aux Régions (PAR). Les 
rapports de fin d’exécution et de clôture du PADELU sont disponibles. Ceux du PAR sont 
en cours de finalisation. Le comité de clôture du PAR mis en place par l’ON en relation avec 
le Ministère Technique a appuyé les régions dans la mobilisation des fonds pour finaliser les 
activités, ce qui a permis un taux d’exécution du PAR 2 de 88,6%. 
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L’audit des opérations financées par le PADELU a fait ressortir un taux d’éligibilité de 97% 
montrant une excellente gestion de la part des Communes qui ont assuré la maîtrise 
d'ouvrage de l'ensemble des opérations dans les secteurs concernés. 
  Concernant le PSIDEL, l’audit complémentaire a été réalisé et sera disponible début 2008. 
 
  b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice  
de Monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
Comme l'illustre le taux d’éligibilité du dernier audit du PADELU (97%), les programmes 
« décentralisation 8
ème FED » ont prouvé la pertinence de l’approche et la capacité d’un 
certain nombre de collectivités locales à gérer les fonds publics et à réaliser des initiatives 
publiques.  
De ce fait, en accord avec le Ministère de l’Economie et des Finances, il est convenu de 
transférer les reliquats au Trésor public sous la forme d’un appui budgétaire non ciblé mais 
qui doit être utilisé suivant les conditionnalités convenues d’un commun accord et portant 
outre sur l’accord avec le FMI, sur : l’appui au fonctionnement des Agences Régionales de 
Développement (ARD) pour leur permettre de mieux jouer leur rôle dans le cadre du PNDL, 
et sur la finalisation des opérations inachevées dans les communautés rurales, communes et 
régions à travers notamment le Fonds d’équipement des collectivités locales. L’évaluation 
globale des trois projets décentralisation et développement local (PADELU-PSIDEL-PAR) 
qui se réalisera au 1
er semestre 2008, viendra compléter ces leçons. 
 3.2. PROJETS ET PROGRAMMES HORS SECTEURS DE CONCENTRATION 
3.2.1. Commerce 
a) Résultats atteints 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
PRDCC  3 M€  2.35 M€  1.2 M€ 
 
Le projet PRDCC (Programme de Renforcement et de Développement des Capacités 
Commerciales), vise à renforcer et à améliorer la politique commerciale du Sénégal en lui 
permettant de définir et de mettre en œuvre des outils de promotion de la compétitivité des 
entreprises et des exportations, et de pouvoir participer effectivement dans les négociations 
commerciales internationales à différents niveaux (multilatérales, APE, intégration 
régionale). 
 
Le projet s’est engagé avec de grandes difficultés depuis son démarrage en 2005. La 
difficulté majeure porte sur la principale composante du projet  : l’appui à l’ASEPEX 
(Agence Sénégalaise de Promotion des Exportations), en raison du manque de dynamisme 
de cette structure. Ceci a eu pour conséquence le non engagement d’activités importantes 
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Par ailleurs, le retard noté dans la livraison des équipements du Laboratoire de contrôle de la 
qualité des produits alimentaires de la Direction du Commerce intérieur et le réaménagement 
des locaux du Laboratoire qui devait être finalisé en 2007 mais qui sera achevé vers la fin du 
premier trimestre 2008 risquent de ralentir le processus de mise à niveau dudit Laboratoire 
qui vise à terme la certification à la norme ISO 17025. 
 
Néanmoins, certaines activités ont été lancées et devraient être bouclées avant la fin de la 
période de mise en œuvre opérationnelle fixée au 30 juin 2008. Il s’agit de la cartographie 
des acteurs de l’exportation qui sera logée dans le site web de l’ASEPEX, l’assistance 
technique fournie à l’ASEPEX en terme de planification opérationnelle et de renforcement 
de capacités, la plateforme de commerce électronique avec ses dix modules dont le suivi est 
assuré par le TPS ; il en est également de la mise en place des CGA dans 5 régions en 
s’appuyant sur l’expérience de Dakar et diverses activités de formation au profit des acteurs 
intervenant dans le secteur et le personnel des laboratoires et de l’ASEPEX.    
 
A l’approche de la date limite de contractualisation des engagements (septembre 2007), 
certaines améliorations ont été notées dans l’exécution des activités du volet ASEPEX 
(assistance technique notamment)  et de la composante Développement du e-commerce 
(démarrage de l’étude pour la création d’une plateforme de commerce électronique et la 
décentralisation de l’accès à l’information commerciale et économique dans les Chambres 
de Commerce dont le suivi est assuré par le Trade Point Sénégal, point focal de la 
composante). L’accent sera mis au cours de l’année 2008 sur l’exécution des activités de la 
composante « Développement et promotion des exportations » (formation des agents de la 
Direction de la Protection des Végétaux et des responsables qualité des entreprises, 
élaboration de normes sur la tomate cerise, piment, melon, gombo et patate douce et 
définition de standards pour les centres de conditionnement), le démarrage effectif des 
activités des Centres de Gestion Agréés de Ziguinchor, Saint-Louis, Kaolack, Thiès, la 
réalisation de la plateforme de commerce électronique. 
 
b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice de  
      Monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
Le monitoring effectué en novembre 2007 note des progrès dans la mise en œuvre mais 
indique que l’atteinte des résultats dépendra du degré d’accomplissement des activités  en 
cours (plateforme de commerce électronique, démarrage des CGA, assistance technique de 
l’ASEPEX notamment).  
 
Le PRDCC étant en phase finale d’exécution, les leçons ne pourront être tirées qu’après 
l’évaluation finale prévue au dernier trimestre de l’année 2008. Mais d’ores et déjà on peut 
noter un niveau insatisfaisant de mise en œuvre puisque 800.000 euros n’ont pas pu être 
engagés dans les délais contractuels et que l’appui à l’ASEPEX n’a pas donné les résultats 
escomptés. Il faudra tenir compte des résultats mitigés du projet PRDCC pour la définition et 
la mise en œuvre des appuis à apporter dans le cadre du 10
ème FED qui a retenu l'intégration 
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3.2.2. Pêche 
 
Voir aussi les informations sur le COM Stabex (3.3.1.3). 
a) Résultats atteints 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
PAPA SUD  5 M€  4.08 M€  4.03 M€ 
 
  Le projet PAPASUD (Programme d’Appui à la Pêche Artisanale Côte Sud), cofinancé avec 
l’AFD
3, a permis la création ou la réhabilitation de 15 sites de transformation et quais de 
pêche artisanale. Le principal succès de ce projet a été de sécuriser les bases foncières et 
juridiques des quais de sorte que les GIE
4 s’approprient la gestion des infrastructures.  
 
Deux ans après la fin du financement européen (celle de l’AFD datant de juillet 2007), il est 
regrettable de constater que des problèmes de fonctionnalité des sites persistent, 
principalement du fait du manque d’approvisionnement en électricité et en eau. Certains 
travaux complémentaires importants devaient également être pris en charge par le 
Gouvernement du Sénégal. A ce jour, ils ne sont pas finalisés. Les défis des GIE pour 
assurer un fonctionnement optimal des quais restent aussi importants et nécessitent un 
accompagnement en renforcement des capacités. Ceci est prévu dans le COM Stabex.  
 
b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice de  
      Monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
Le monitoring ex-post de novembre 2007 a insisté sur le fait que l’impact du projet dépend 
des capacités des GIE à gérer les concessions d’une part, et des services permettant le 
fonctionnement des quais d’autre part (eau, électricité, nettoyage..). Le Gouvernement doit  
mettre tout en œuvre pour assurer rapidement la fonctionnalité des sites. 
 
3.2.3   Culture 
a) Résultats atteints 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
PSAC  1,619 M€  1,134 M€  0,5 M€ 
 
Malgré l’amélioration notée dans le rythme d’exécution de la fin de la première période 
(mars 2006 à octobre 2007) du projet PSAC (Programme de Soutien à l’Action Culturelle, le 




                                                 
3 Agence Française de Développement 
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Un second appel à projets a été lancé en septembre 2007 permettant de sélectionner 22 
projets dans des domaines divers (documentaire, film, danse, arts plastiques, théâtre, 
festivals de cinéma, tournées musicales…) pour un montant de 150.000 €. Des formations en 
son et lumières et du matériel sont destinés aux 4 centres culturels représentatifs (Thiès, 
Louga, Ziguinchor, Fatick). L’appui à la Biennale Dak’Art en 2008 est prévu dans ce projet.  
 
3.2.4   Facilité de coopération technique (FCT) 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
FCT  6,78 M€  6,76 M€  4,1 M€ 
 
La période de contractualisation de la FCT I a pris fin en avril 2007. Outre deux appuis aux 
services de l’ON, pour un peu plus de 1,2 M€, la FCT a permis la réalisation de 40 autres 
engagements spécifiques allant de l’assistance technique à l’unité de politique des transports, 
à l’appui à l’informatisation du système judiciaire en passant par l’étude organisationnelle de 
l’ONAS pour ne citer que quelques uns des plus gros contrats signés avec la FCT.  
 
Une FCT 2, de 4,0 M€, a été signée en juillet 2007. Cette nouvelle convention a déjà financé 
la mise à jour et la maintenance du système informatisé de gestion comptable mis en place 




3.2.5  Projet d’Appui à la Stratégie Antimines en Casamance 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
Lutte Antimines  4,0 M€  0  0 
 
L’objectif de ce programme est de contribuer aux efforts d’élimination des mines et autres 
résidus explosifs de guerre dans la région de Casamance. L’appui est devenu effectif après le 
respect des engagements de l’Etat du Sénégal pour la mise en place et la fonctionnalité du 
Centre National de lutte antimines en mettant à la disposition du programme, des locaux et 
du personnel.  
 
Le Gouvernement du Sénégal a également lancé, avec l’appui du PNUD, un processus de 
mise à jour de la Stratégie nationale de lutte antimines. La Convention de financement du 
programme a été signée en décembre 2007. Pour 2008, l'enjeu portera, après la signature de 
deux conventions de contribution avec le PNUD, sur la mise en œuvre effective des 
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3.3. AUTRES INSTRUMENTS 
3.3.1 Fonds STABEX  
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
COM arachide  19.7 M€  1.7 M€  727.000 € 
COM agriculture  22.5 M€  4.4 M€  598.000 € 
COM pêche  6 M€  0  0 
 
Les appuis apportés dans le cadre des trois Stabex se mettent en œuvre de façon lente et peu 
efficace. Signés en 2006, ces appuis doivent être mis en œuvre de façon contractuelle avant 
la fin 2008 et être exécutés avant fin 2009. Le démarrage concret de certaines activités n’est 
intervenu que durant le second trimestre 2007 avec la mise en place de l’unité de gestion et 
de coordination des programmes (UGP Stabex). 
 
a) Résultats atteints 
 
    3.3.1.1 COM « Arachide » 
Un premier protocole de mise en œuvre a été signé en décembre 2007 pour un montant de 
8,16 M€. La mise en œuvre de ce protocole s’effectue à travers trois contrats de subvention  
en faveur de l’Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA) pour la production de 
semences de prébase dans l’objectif de reconstitution du capital semencier d’arachide (1,5 
M€), de l’Association Sénégalaise pour la Promotion du Développement à la Base 
(ASPRODEB)   pour la professionnalisation des producteurs et le renforcement des 
capacités des producteurs semenciers (2,5 M€) et de l’Institut de Technologie Alimentaire 
(ITA) en vue de l’accréditation de son laboratoire de mycotoxines dans l’objectif 
d’améliorer la qualité sanitaire des produits arachidiers (0,35 M€). 
De plus, un devis programme d’un montant de 3,5 M€ prend en charge la réhabilitation 
des seccos (magasins de stockage des semences) ; l’aménagement des aires de marché et le 
renouvellement du matériel de collecte de l’arachide  ; l’appui à la restructuration de 
l’interprofession   et des études complémentaires en vue d’éventuelles actions qui 
pourraient être financées dans le cadre d’un 2
ème protocole de mise en œuvre si les délais 
de mise en œuvre le permettent. 
 
    3.3.1.2 COM « Agriculture » 
La signature de deux protocoles de mise en œuvre pour les volets «  construction et 
réhabilitation des pistes rurales » et « appui à la filière coton » a permis le démarrage 
effectif de certaines activités sur le terrain. 
 
Pour ce qui est du volet «  pistes rurales  » (17,3 M€) les marchés de travaux ont été 
attribués pour trois lots sur les quatre prévus. Le dernier lot, infructueux, sera relancé 
durant le premier trimestre 2008. Les contrats pour les marchés attribués sont en cours 
d’approbation. Le démarrage effectif des travaux est prévu en avril 2008.  
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La mise en œuvre du volet « appui à la filière coton » d’un montant de 4 M€, a démarré en 
mai 2007 avec la signature de deux contrats de subvention en faveur des deux principaux 
acteurs de la filière, à savoir la Société de Développement et des Fibres Textiles 
(SODEFITEX) et de la Fédération Nationale des Producteurs de coton (FNPC) pour 
respectivement plus de 3 M€ et 180 000 €. Les actions financées concernent 
essentiellement la modernisation de l’équipement des exploitations familiales, la 
vulgarisation de la qualité pré et post récolte, le renforcement des capacités des 
cotonculteurs ainsi que la diversification des activités économiques rurales.  
 
3.3.1.3 COM « Pêche » 
Le COM Stabex Pêche et le Protocole de mise en œuvre (PMO) ont été respectivement 
signés en mars et novembre 2007. Le projet d’un montant de 6 M€ vise l’émergence de 
plans d’aménagement pour gérer la ressource, la redynamisation de la recherche pour 
l’étude des stocks halieutiques et l’appui aux services décentralisés du Ministère des 
pêches ainsi qu’aux professionnels pour mettre en œuvre la politique sectorielle en cours 
(permis de pêche, immatriculation des pirogues, amélioration sanitaire des activités, 
cogestion, surveillance).  
 
Le premier document de travail pourrait être signé en février 2008 pour une mise en œuvre 
dans l’urgence. Le contrat de subvention avec le Centre de Recherche Océanographique de 
Dakar Thiaroye (CRODT) devrait être signé en début 2008. 
 
b) leçons tirées des évaluations de stratégie/de secteur/de projet et de l’exercice de  
  monitoring orienté sur les Résultats (ROM) 
 
Le programme Stabex n’a pas encore fait l’objet de monitoring. L’évaluation à mi-parcours 
est prévue en 2008. Cependant, il est déjà possible d’identifier de nombreuses faiblesses 
parmi lesquelles  (i) des lenteurs dans la finalisation des protocoles et contrats de mise en 
œuvre, (ii) des difficultés dans la coordination et la concertation entre les acteurs pour 
l’articulation et la mise en cohérence des interventions, notamment pour le « volet appui 
institutionnel », (iii) un manque de pro activité des services techniques dans l’identification 
et la formulation des actions et (iv) un manque de clarification des stratégies du 
gouvernement dans des secteurs aussi cruciaux que celui de l’arachide . 
Il a été décidé d’organiser des réunions entre les deux Ministres concernés et le Chef de 
Délégation afin d’examiner ce qui reste possible de faire dans les délais restant. D’ores et 
déjà, il est vraisemblable que des sommes conséquentes ne pourront pas être mobilisées dans 
les délais et reviendront au PIN. Des discussions devront être entamées en 2008 pour 
identifier les réallocations proposées. 
 
3.3.2 Secteur minier – Fonds SYSMIN 
Programme d’Appui au secteur Minier (PASMI) 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
Programme d'appui au 
secteur Minier 
(PASMI)   
15 M€  7.9 M€  2.6 M€ 
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La convention de financement a été signée en 2005. Le projet prévoit plusieurs volets 
rappelés ci-dessous, dont l'exécution n'a démarré qu'au cours de l'année 2007. Le caractère 
particulier du secteur et la nature des domaines et technologies très spécifiques, parfois peu 
adaptés aux procédures de passation de marchés du FED, ont ralenti la mise en œuvre du 
projet.  
 
Volet appui institutionnel : L'assistance technique en faveur de la Direction des Mines a dû 
être suspendue après quelques mois d'activités (fin du statut « expert individuel »). Dans un 
premier temps, la procédure de recrutement d'un remplaçant n’a pas abouti, suite au 
désistement des experts présélectionnés. Une autre consultation a finalement conduit au 
recrutement d'un expert individuel dont le contrat est en cours de signature. 
 
Volet Géophysique aéroportée  : Ce volet comprend une phase concernant le levé 
géophysique aéroporté en magnétométrie et radiométrie et une seconde phase portant sur le 
levé aéroporté en électromagnétisme domaine temporel. Les prestations prévues au contrat 
de service passé ont démarré en janvier 2007 et l'avancement des levés géophysiques 
aéroportés est jusque-là conforme aux dispositions contractuelles. Un atelier public de 
restitution des données géophysiques doit avoir lieu au mois de mars 2008. 
 
Volet Cartographie géologique du bassin sédimentaire : Le maître d’ouvrage a dû recourir à 
la procédure négociée suite au résultat infructueux de la première consultation. Les 
prestations d'assistance technique ont démarré en mars 2007 et se déroulent conformément 
aux dispositions contractuelles. 
 
Volet Centre de documentation et cadastre minier  : Les prestations prévues au contrat 
d'assistance technique ont démarré en juillet 2007 et se déroulent conformément aux 
dispositions contractuelles. Les locaux devant abriter le centre de documentation à la fin du 
financement FED n'ont pas encore été mis à disposition par le Gouvernement du Sénégal. 
 
Volet Appui à la mine artisanale/orpaillage : Après une procédure négociée, le contrat de 
services a été conclu et les prestations ont démarré en septembre 2007 et s’effectuent de 
manière très satisfaisante. 
 
Volet Cartographie sous-marine  : Du fait d'une identification insuffisante de ce volet au 
moment de la réalisation de l'étude de faisabilité, ainsi que de l'absence de compétences dans 
ce secteur d'activités spécifique à la Direction des Mines et de la Géologie (DMG), il s'est 
finalement révélé impossible d'obtenir un dossier de consultation techniquement valable 
pour le recrutement d'un prestataire pour l'exécution de ce volet. 
 
La date limite de contractualisation des engagements individuels étant proche, il a fallu se 
résoudre à abandonner définitivement sa mise en œuvre. 2,5 M€ étaient affectés à ce volet. 
3.3.3 Banque Européenne d’Investissement  
La Banque européenne d’investissement (BEI) s'est vue confier dans le cadre de l’Accord de 
Cotonou, le mandat de gestion de la Facilité d’Investissement : mener des actions en faveur 
de projets du secteur privé, grâce à une enveloppe de 2,2 milliards € plus 1,7 milliard € sur 
ses ressources propres. 
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La BEI a consenti au total au Sénégal 150,6 M€ de concours approuvés et signés au titre des 
Conventions de Lomé IV et IV bis et de l’Accord de Cotonou. L’encours de prêts à la date 
du 31/12/2007 porte sur 84,3 millions €.  
 
Au-delà du suivi des projets en cours de décaissement (cf. annexe 7), en termes 
opérationnels, l’année 2007 a été marquée par l’identification de nouveaux projets 
notamment dans le secteur de l’eau et de l’assainissement. Un prêt de 15 M€ a été accordé à 
la Société Nationale des Eaux du Sénégal (SONES) dans le cadre de la première phase du 
programme d’investissements d’Eau Potable et d'Assainissement du Millénaire PEPAM à 
l’horizon 2015. Le projet, d’un coût total de 58 M€ a été cofinancé à travers des prêts de 
l’AFD (20 M€) et de la BOAD (12,96 M€) associés à une subvention de la CE (8,7 M€) 
dans le cadre de la Facilité Eau. Les conventions de financement de la BEI et de la CE ont 
été signées au cours d’une cérémonie conjointe avec tous les co-bailleurs du projet en 
décembre 2007. Un accord de coopération visera à harmoniser les procédures des différents 
bailleurs de fonds. Les premiers décaissements du projet sont prévus courant 2008. 
 
Toujours en ce que concerne le secteur de l’eau, le prêt octroyé en 2001 pour le 
renforcement de l’alimentation en eau potable de la ville de Dakar n’a pas été complètement 
décaissé en raison de retard dans la procédure de passation de certains marchés de la 
SONES. 
 
La Banque a réalisé une mission de pré-instruction du projet de dépollution de la Baie de 
Hann avec l’AFD en novembre 2007. L’objectif de cette mission conjointe était d’identifier 
la possibilité de cofinancer ce projet d’un coût total de 50 M€ comprenant un système de 
collecte des eaux usées et industrielles, une station d’épuration et un émissaire pour le rejet 
en mer. La BEI envisage l’octroi d’un prêt à l’État d’un montant de 20 M€ associé à une 
composante d’assistance technique à la préparation du projet et à l’amélioration des 
performances de l’ONAS.  
 
Parmi les projets approuvés et en cours de décaissement, la BEI avait mis en place en 2005 
une garantie à disposition de la Banque des Institutions Mutualistes d’Afrique de l’Ouest 
(BIMAO). La garantie n’a pas été utilisée jusqu’à présent en raison d’une restructuration du 
groupe actuellement en cours.  
La Banque Régionale de Marché (BRM), qui avait finalement obtenu son agrément bancaire 
en automne 2006, a commencé à développer ses opérations au cours de cette année.  
 
Le navire, Aline Sitoé, financé dans le cadre du projet de relance de la liaison maritime 
Dakar Ziguinchor, est arrivé à Dakar au début du mois de décembre. Lors de l’inauguration 
du navire, le Président du Sénégal a annoncé qu’il avait décidé de confier sa gestion à des 
intérêts sénégalais, en dépit des engagements de consultation préalable à tout changement 
d’opérateur, pris par le Gouvernement du Sénégal auprès des bailleurs de fonds (KFW et 
BEI). Les discussions se poursuivent avec les autorités. 
 
Le dossier des Industries chimiques du Sénégal a évolué lentement, et difficilement mais de 
manière favorable à la fin de l’année avec une possible sortie de crise au cours du premier 
trimestre de l’année 2008. Les services de la Banque ont suivi en étroite coordination avec 
les co-financiers (AFD et BOAD) l’évolution du dossier auprès du Tribunal de Dakar ainsi 
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3.3.4 Accord de Pêche Sénégal –UE  
 
Les négociations pour un nouvel Protocole à l’Accord de Pêche sont suspendues, mais pas 
rompues depuis le 30 juin 2006.   
 
Cependant, un accord privé entre le Ministère de l’Economie Maritime et certains thoniers 
canneurs européens a été conclu. Cet accord permet à 11 canneurs français et espagnols de 
pêcher dans les eaux sénégalaises, sous condition du débarquement de toutes les captures 
faites dans la sous région (cet accord était une nécessité pour la continuation du 
fonctionnement de l’unique conserverie à Dakar). L’accord privé a été renouvelé fin 
décembre 2007 pour une nouvelle période de six mois. 
 
Suite à sa mission en Septembre 2004, l’Office Alimentaire et Vétérinaire (OAV) a mené 
une mission de suivi de ses recommandations d’avril 2007. La mission, bien qu’ayant 
constaté plusieurs insuffisances dans les sites visités, a noté une amélioration de la situation 
et a renouvelé l’agrément du Sénégal.   
 
3.3.5. Coopération régionale 
 
   3.3.5.1 Programme dans le secteur de la pêche 
  
  La Convention de Financement du projet régional SCS (Suivi, Contrôle et Surveillance) avec 
la Commission Sous-Régionale des Pêches (CSRP), d’un montant de 5 M€, a été signé par 
l’UE fin 2006 et par l’UEMOA en juin 2007. Les importantes faiblesses soulignées par 
l’audit institutionnel de la CSRP ont été commentées au cours de la Conférence des 
Ministres de la CSRP d’octobre 2007. L’ensemble des partenaires a recommandé à la CSRP 
d’établir un «  plan d’actions  » pour remédier aux lacunes de gestion et d’organisation 
constatées afin de permettre la mise en œuvre des partenariats. Le projet SCS prévoit un 
contrat de subvention entre la DCE et la CSRP pour des missions de surveillance (montant 
de 2,5 M€). Le préalable à la mise en œuvre de cet appui - un Protocole d’accord formalisant 
l’engagement des Etats membres à assainir la situation de leurs contributions - n’avait pas 
encore été atteint fin 2007.  
 
  Dans l’ensemble, malgré des enjeux importants pour la CSRP, ce projet continue de 
présenter des risques de mise en œuvre.   
 
  Depuis la signature de la Convention de Financement, en mars 2006, du projet AGPAO 
(Appui à la Gestion des Pêches en Afrique de l’Ouest), la CSRP et la DCE ont travaillé sur 
un document de projet permettant de préciser les activités et les moyens de mise en œuvre. 
Le projet d’un montant de 5 M€ vise à accroître la cohérence des politiques d’aménagement 
des pêches des Etats membres de la CSRP. Les principales activités consistent en des 
formations, en élaboration de plans de recherche scientifique au niveau national et en la 
collecte et diffusion d’informations en sciences sociales.  
  Le protocole d’accord pour la mise en œuvre du projet, ainsi que les termes de référence de 
l’assistance technique sont pratiquement finalisés. Cette assistance technique sera chargée de 
la mise en œuvre du projet en étroite collaboration avec la CSRP dans l’attente de son 
renforcement institutionnel. Ce projet présente toutefois un risque de mise en œuvre en 
raison du délai de contractualisation de décembre 2009.  
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3.3.5.2 Programme régional solaire phase II (PRS II) 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
PRS II   8.9 M€  8.1 M€  6.3 M€ 
 
a) Résultats atteints 
 
L'objectif du programme est l'accès à l'eau potable de 45 villages de taille moyenne (au total 
60 000 habitants) ainsi que la réhabilitation de systèmes de pompage pour 32 villages déjà 
équipés (au total 55 000 habitants). La totalité des marchés prévus (forages, châteaux d'eau, 
systèmes de pompage, bornes fontaines et canalisations) est en cours d’exécution, la mise en 
service de l'ensemble des installations est prévue pour mai 2008.  
 
Parallèlement aux équipements, des associations de gestion de forages (ASUFOR) ont été 
créées. L'accompagnement de ces associations continuera jusqu'à la mise en service des 
installations, et constitue l'enjeu principal pour l'année 2008 si l'on veut des garanties sur la 
durabilité des infrastructures mises en place. 
 
L'audit des appuis apportés entre 2005 et 2007 démarrera en janvier 2008. Elle permettra une 
analyse du système de contrôle interne mis en place par le maître d'œuvre, et donc 
d'anticiper sur l'exercice de clôture du programme, à compter d'août 2008.  
 
L'état d'exécution physique du programme est très élevé malgré les délais importants (début 
du programme en 2001). 
 
3.3.5.3 Plateforme pour le développement rural et la sécurité alimentaire (HUB, 09 
ROC 02) 
La période de mise en œuvre de la convention de financement s’est achevée le 30 juin 2007. 
Les financements des autres bailleurs ont été étendus jusqu’en mars 2008. L’évaluation de la 
phase s’est terminée en juin 2007. Le rapport d’évaluation considère que les objectifs de la 
phase pilote ont été atteints et recommande la poursuite de l’initiative HUB. 
 
3.3.5.4. Programme panafricain de contrôle des épizooties (PACE) 
Le programme est en phase de clôture. 
 
3.3.5.5. Facilité eau 
Ce programme destiné à tous les pays ACP, vise (i) l’amélioration de la gestion de l’eau et 
de la gouvernance et (ii) l’amélioration de l’accès aux services d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement via l’octroi de subventions. Deux appels à propositions ont été lancés 
jusqu’ici au Sénégal. Quatre projets lancés par le siège de la Commission européenne en 
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Il s’agit des projets suivants : 
•  « Eau et assainissement dans la communauté rurale de Coubalan – Sénégal : une 
initiative de la société civile pour un accès plus équitable aux ressources 
hydriques » ACRA (0,93 M€). Ce projet en est à sa deuxième année d’exécution et 
avance favorablement ; une mission de suivi est prévue pour juillet 2008. 
•  «  Community-managed multi-purpose hydraulic infrastructures as a strategic 
approach to reduce poverty in rural areas of Senegal” – World Vision (2,69 M€). 
Le projet a accusé un retard dû, entre autres, au manque de personnel pour la 
réalisation des activités. Un avenant a été introduit afin de redistribuer le budget et 
se focaliser sur le volet infrastructures. 
•  « Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du Fleuve Sénégal 
(SDAGE) » – OMVS (1,57 M€). Ce projet accuse un grand retard dû à la lenteur 
dans le recrutement d’un cabinet pour la réalisation du projet suscité par un manque 
de connaissance des procédures du 9
ème FED. 
•  “Pré-Awis”, towards a pan-african water information system, for a better 
integration of regional knowlegde in local water management. – OMVS (0,77 M€). 
 
Suite au deuxième appel à propositions lancé par le siège de la CE en 2006 pour un montant 
de 174 M€, 3 contrats ont été signés en 2007 : 
 
•  Un contrat de subvention avec la SONES en décembre 2007. La subvention du 
FED, d'un montant de 8,76 M€, s'inscrit en complément des financements (prêts) 
de la BEI, de l'AFD et de la BOAD (voir 3.4.3).   
•  Un contrat de subvention de 0.89M€ en juillet 2007 avec l’ONG « GRDR » pour le 
projet «  Accès et Gestion de l’Eau Potable et de l’Assainissement au Sénégal 
Oriental  », couvrant les régions de Matam et de Tambacounda. Il est en cours 
d’exécution. Ce projet d’une durée de 3 ans est également financé par l’AFD pour 
17 % du montant total.  
•  Le troisième et dernier contrat de subvention en décembre 2007 avec l’ONG ‘ Eau 
vive’ (1,08 M€). Le projet de 3 ans « Accès à l’eau et à l’assainissement : des 
initiatives locales pour un service durable dans le département de Tambacounda » 
est en cours d’exécution.   
 
   3.3.5.6. Facilité énergie  
 
Un contrat de subvention 6,0 M€ pour l’électrification rurale en Casamance devant porter le 
taux d’électrification rurale de 11 % à 30 % a été signé en fin 2007 avec l’Agence 
Sénégalaise d’Electrification Rurale (ASER). On estime à 60.000 les bénéficiaires du projet. 
Il s’agit d’un contrat de financement parallèle avec la BM, bailleur principal du projet et 
leurs procédures seront utilisées. 
 
  3.3.6. ONG /Lignes budgétaires 
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
Lignes budgétaires  (appel à 
propositions) 
8.5 M€  3.8 M€ 
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15 projets pour un montant de 8,5 M€ sont actuellement en cours d'exécution. Les activités 
développées par ces projets concernent l'environnement le développement rural, l'appui aux 
microcrédits, l'appui aux groupes vulnérables et l'éducation. La liste détaillée des projets se 
trouve en annexe 10.  
Trois appels à propositions seront lancés en 2008 dans le domaine de la bonne gouvernance, 
la migration et l'environnement. 
3.3.7. Migrations / Mécanisme de réaction rapide  
 
(au 31/12/2007)  Engt Global  Engts Individuels  Paiements 
Mécanisme de 
réaction rapide 
1,8 M€  1,6 M€  1,4 M€ 
 
La période de mise en œuvre des trois projets conclus avec l’Organisation Internationale 
pour les Migrations (OIM), la Fundación Internacional y para Iberoamérica (FIIAPP) et 
l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC) est arrivée à son terme. 
 
L’OIM est intervenue dans  les domaines suivants  : appui aux autorités sénégalaises en 
matière de surveillance terrestre, assistance directe aux migrants, campagne de 
sensibilisation et étude sur les migrants mineurs non accompagnés. La FIIAPP a fourni un 
appui aux autorités sénégalaises en matière de surveillance maritime à travers la formation 
des fonctionnaires de l’Administration sénégalaise (agents de Gendarmerie et de Police) en 
matière de surveillance des côtes et de conduite d’embarcations. Le projet de l’ONUDC a 
permis l’élaboration de l’avant projet de loi relatif à la lutte contre le trafic illicite de 
migrants par terre, air, mer.  
 
3.3.8. Office Humanitaire de la Commission Européenne  
 
Aucune crise majeure ne s’étant déclarée en 2007 au Sénégal, la Direction Générale d’ECHO 
n’a pas eu à entreprendre d’activités opérationnelles malgré les exercices de préparation à la 
prise de décision et au financement du processus de retour des réfugiés mauritaniens au 
Sénégal (activités mises en œuvre en 2008).  
 
Une réunion des Etats Membres a été organisée afin d’expliquer les méthodologies 
d’intervention humanitaire de la Commission Européenne, d’informer des activités en cours 
du Bureau régional ECHO Afrique de l’Ouest et de partager les informations sur les 
différentes problématiques potentielles au Sénégal. 
 
4.  Cohérence des Politiques de Développement  
 
Les politiques autres que la coopération au développement ont un fort impact sur les pays en 
développement. Le concept de cohérence des politiques pour le développement (CPD) défini par 
l'Union européenne (UE) vise à établir des synergies entre ces politiques et les objectifs de 
développement et par là-même à renforcer l'efficacité de l'aide au développement. L'UE s'étant 
engagée à augmenter de façon substantielle l'aide officielle au développement, il importe 
particulièrement de garantir que ces ressources ne soient pas rendues inefficaces ou gaspillées du 
fait d'un manque de cohérence entre les politiques. 
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Les 12 domaines politiques concernés sont : le commerce, l'environnement, le changement 
climatique, la sécurité, l'agriculture, la pêche, la dimension sociale de la mondialisation, l'emploi et 
le travail décent, la migration, la recherche, la société informatique, le transport et l'énergie. 
 
Dans le domaine du commerce, l`année 2007 a été marquée par la question des APE pour laquelle le 
Sénégal est monté au premier plan de la lutte contre la signature d’un accord. Ce sentiment anti-
APE a été exacerbé par l’opposition du Président Wade qui s’est prononcé en faveur plutôt d`un 
Accord de Partenariat pour le Développement. A cet effet, plusieurs manifestations ont été 
organisées notamment au Sénégal et à Bruxelles devant le siège de la CE par la Coalition regroupant 
les partis de la mouvance présidentielle, la société civile et le secteur privé. La Délégation a eu à 
participer à plusieurs débats et ateliers sur le sujet pour défendre la position de l`UE sur la question. 
 
Pour ce qui concerne l’agenda de Doha, plusieurs rencontres avec le ministère du Commerce ont eu 
lieu afin de relancer le processus. 
 
La question de la migration est également fortement revenue en 2007 avec l`afflux massif 
d`immigrants clandestins enregistré. Une politique de coordination entre l`UE et le Sénégal a été 
menée pour lutter de manière efficace contre ce fléau qui a fait beaucoup de victimes au Sénégal. 
 
5.  Stratégie UE-Afrique  
 
La stratégie commune Afrique-UE qui recense des priorités stratégiques dans les domaines de la 
paix et de la sécurité, de la gouvernance démocratique et des droits de l'homme, du commerce et de 
l'intégration régionale, ainsi que d'autres questions primordiales en matière de développement est 
reflétée dans les actions de l’Union européenne au Sénégal. Notamment dans le cadre de la 
gouvernance économique, des droits de l’homme (avec la mission d’évaluation des besoins pour le 
procès d’Hisséne Habré), de l’intégration régionale et du commerce (dialogue sur les APE et 
l’Agenda de Doha pour le Développement), des migrations et du développement (des efforts 
importants ont été déployés durant l’année 2007 pour lutter contre l’immigration clandestine qui a 
fait beaucoup de victimes), de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, des infrastructures (avec la 
signature de plusieurs conventions de financement et la préparation de l’étude de faisabilité pour la 
route Rosso - Saint Louis qui sera financée sur le 10
ème FED), de l’eau et l’assainissement et de 
l’énergie. 
Les Partenariats et Actions prioritaires du Premier Plan d'Action de Lisbonne (2008-2010) pour la 
mise en œuvre de la Stratégie Afrique-UE, adopté à Lisbonne le 8-9 Décembre 2007, seront reflétés 
dans le cadre des discussions pour la mise en œuvre des actions prévues dans le 10
ème FED. 
 
6.  Coordination des bailleurs et harmonisation 
 
Les Bailleurs de Fonds ont mis en place des stratégies de coordination en vue d'une plus grande 
complémentarité des actions. Une coordination de l’ensemble des acteurs de la coopération sous 
l’égide du PNUD et de la Banque Mondiale existe. De plus des groupes thématiques sont plus ou 
moins actifs dans les différents secteurs de la coopération (Finances publiques/Appui budgétaire, 
Santé, éducation, décentralisation, microfinance, secteur privé, eau et assainissement, 
développement rural et sécurité alimentaire, pêche, programme Casamance, environnement, 
transports, eau et assainissement…). La DCE co-préside avec l'Etat membre assurant la présidence 
de l'Union, le "Groupe Europe" qui réunit régulièrement les chefs de missions des Etats membres 
accrédités au Sénégal. Dans le cadre de la mise en œuvre du Code de conduite de l'UE sur la 
complémentarité et la Division du travail dans la politique de développement, des discussions ont 
été menées en vue d'actions éventuelles en la matière.  
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Des mesures sont également prises par la DCE pour renforcer le dialogue au niveau politique sur les 
questions fondamentales relatives à la coordination de l'aide. La Cellule de suivi de lutte contre la 
Pauvreté (CSLP) relevant du Ministère de l'Economie et des Finances est l’interlocutrice concernant 
l'adoption et le suivi de la feuille de route sur l'harmonisation de l'aide permettant d'encadrer et de 
suivre l'application de la Déclaration de Paris et partant, d'une meilleure effectivité et efficacité de 
l'aide. Le plan d'actions relatif à l'harmonisation et à l'efficacité de l'aide au Sénégal (2007-2010) est 
en cours de validation. La feuille de route y afférente a été élaborée avec la participation de 
partenaires financiers et techniques. 
 
Par ailleurs, des programmes de l'UE sont gérés conjointement ou par délégation avec d'autres 
bailleurs. Ce sont par exemple (i) la "Facilité eau" avec un contrat de subvention signé en novembre 
2007 pour un montant de 8,7 M€ et sur la base d'un protocole d'accord convenu entre les bailleurs 
contribuant à son financement (AFD, CE, BEI, BOAD) et suivant les procédures du « lead donor », 
en l’occurrence de l’AFD (France); (ii) la contribution au Trust-fund de la Banque Mondiale en 
novembre 2007 pour 1,9 M€. Ces fonds doivent venir en soutien au plan d'actions pour 
l'amélioration du système de gestion des finances publiques du Sénégal (réformes budgétaires et 
financières et enfin (iii) le contrat de subvention signé en 2006 avec l'Organisation des Nations 
Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) comme agence d'exécution du volet Micro-
Activités Economiques Urbaines (MAEU) du Programme d'Appui au Développement Local Urbain 
(PADELU) pour un montant de 1, 2 M€. Ce programme a pris fin le 31 décembre 2007. 
 
7.  Dialogue avec les acteurs non étatiques, les autorités locales et le Parlement  
 
L’absence de dialogue avec le Ministère en charge du secteur de l’Agriculture déplorée en 2006 a 
été partiellement corrigée en 2007 avec le changement institutionnel intervenu à la tête de ce 
ministère. Cela s’est traduit par différentes rencontres entre les autorités nationales et le Chef de la 
Délégation de la Commission européenne permettant ainsi de conclure notamment le premier 
protocole de mise en œuvre du COM « arachide ».   
De façon générale, les ONGs sont assez dynamiques. On remarque en effet un taux de participation 
assez élevé lors des différentes réunions organisées par la DCE auxquelles celles-ci sont associées. 
Il existe aussi un contact régulier entre les personnes ayant la charge de ces projets et la DCE.  
On dénote aussi une volonté de ces ONGS de connaître les autres organisations actives dans la 
« Facilité Eau » afin d’échanger des techniques et expériences. Toutes ces ONGs ont aussi exprimé 
leur souhait d’être associées aux réunions des bailleurs de fonds du PEPAM au niveau du sous-




8.  Conclusions  
Les évolutions clés dans le domaine politique, économique, social, de pauvreté 
 
L’année 2007 a été marquée, au plan politique, par la tenue des élections présidentielle, législatives 
et sénatoriales remportées par la mouvance présidentielle avec le boycott des législatives par les 
principaux partis de l’opposition regroupés au sein du «  Front Siggil Sénégal  ». Au plan 
institutionnel, il noter le retour du bicaméralisme, la dissolution du Conseil de la République pour 
les Affaires Economiques et Sociales et la création à nouveau du Conseil Economique et Social.  
 
Dans le domaine économique, un taux de croissance du PIB de 4,6% contre 2,1% en 2006, a été 
enregistré suite au redressement du secteur secondaire et au maintien du dynamisme du tertiaire. Le  
   32
taux d’inflation de 5,9% obtenu est dû principalement à la hausse des prix des produits alimentaires 
et à la flambée du prix du baril de pétrole.  
 
Le déficit public (base ordonnancement) s’établit à 3,2% en amélioration de 2,6 points par rapport à 
l’année 2006. 
 
En 2007, la situation budgétaire se caractérise par une progression de 12,6% des recettes fiscales et 
une hausse de 4,4% des dépenses publiques avec des difficultés de trésorerie résultant de la 
politique des subventions au secteur énergétique appliquées notamment en 2006. 
 
Plusieurs réformes relatives aux procédures administratives, à la fiscalité, à la gestion budgétaire, 
aux marchés publics, à la justice et au secteur énergétique et tendant à améliorer l’environnement 
économique et financier ont été mises en œuvre. 
 
L’atteinte des OMD dans les secteurs de la santé et de l’éducation reste peu probable dans la mesure 
où les résultats obtenus sont globalement en deçà des objectifs fixés. 
 
Le bilan de l’impact du DSRP1 indique que la proportion d’individus en dessous du seuil de 
pauvreté a diminué passant de 57,1% en 2001 à 50,6% en 2005. 
 
Le Groupe Consultatif d’octobre 2007 pour le financement du DSRP II a permis d’obtenir des 
promesses de financements pour la période 2007-2010 dépassant les besoins exprimés. 
 
Les résultats et activités dans les secteurs focaux et les programmes correspondants 
 
La mise en œuvre globale s’est poursuivie de manière satisfaisante avec l’engagement de la totalité 
des décisions de financement du 9
e FED, ce qui constitue une première dans la coopération avec le 
Sénégal. 
 
En termes de paiements, le niveau se situe à 63,9 M€ dont 50,5 M€ pour le Programme Indicatif 
National (PIN), 8 M€pour les fonds régionaux et 1,3 M€ pour les décaissements Stabex. 
 
Le tableau suivant fait le point sur la situation globale des fonds FED du PIN Sénégal au 
31.12.2007 : 
 
Situation globale des PIN Sénégal au 31.12.2007 – chiffres cumulés 
  Dotation  Décisions Contrats   Paiements Décisions Contrats   Paiements
  M€ % 
7
ème FED + 
FAS 
138,5 138,5  137,1  137,1  100,0  99  99 
8
ème FED + 
FAS 
155,7 144,3  140,9  136,6  92,7  90,5  87,7 
9
ème FED  301,4  301,4  218,2  80,9  100  72,4  26,4 
Total 595,6 584,2 496,2 354,6  98,1  83,3  59,5 
Les résultats et activités ci-après ont été enregistrés dans secteurs de concentration : 
 
- Appui budgétaire : Le Sénégal a adopté avec le FMI en novembre 2007 un ambitieux programme 
«  Instrument de Soutien à la Politique Economique  » (ISPE) qui vise à préserver la stabilité 
macroéconomique et à jeter les bases pour une croissance économique forte. La mise en œuvre du  
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programme "Appui Budgétaire à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté" (ABSRP) a été marquée 
par le décaissement en fin 2007 de 12,7 M€, l’élaboration et la signature en début 2008 par le 
Gouvernement et les partenaires au développement d’un Arrangement Cadre relatif aux Appuis 
Budgétaires (ACAB) devrait faciliter la mise en œuvre des aides budgétaires et la coordination 
entre partenaires apportant ce type d’appui au Sénégal. La lenteur de mise en œuvre de ce 
programme est aussi liée à la faiblesse de suivi de la part du gouvernement, cette faiblesse étant liée 
en partie à l’inefficacité du dispositif de suivi des appuis budgétaires au sein du Ministère de 
l’Economie et des Finances et à la difficulté d’obtenir des données statistiques. Cette question a été 
abordée au moment de la revue annuelle de février 2008. 
 
- Bonne gouvernance économique et judiciaire : Le niveau des paiements (21%) illustre la difficulté 
de démarrage de ce programme complexe qui concerne des domaines très variés de la gouvernance 
économique et comprend une composante judiciaire et un appui aux acteurs non étatiques. Une 
grande partie des engagements a été réalisée au courant du dernier trimestre 2007.  
Pour la Statistique, le projet a contribué à la transition vers une Agence Nationale de la Statistique et 
de la Démographie (ANSD) avec la mise en place d’une cellule technique de coordination.  
Pour le volet Cadastre, les réalisations ont contribué à remplir les conditions préalables pour la 
poursuite des chantiers relatifs à la numérisation du livre foncier (enquêtes cadastrales pour les 
localités les plus significatives en termes de recouvrement de recettes fiscales et résorption des 
retards dans le traitement des dossiers fonciers).  
Au niveau de la Cour des Comptes, la contrainte majeure identifiée est l’exercice du pouvoir de 
contrôle interne du Parquet sur tous les rapports initiés par la Cour.  
Pour l’Assemblée Nationale, il a été organisé un atelier de formation sur le budget complété par des 
journées parlementaires d’information à l’attention des députés de la nouvelle législature.  
Concernant la justice, l’informatisation des services est confrontée aux retards dans la validation des 
modules du logiciel par l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD) et le Ministère de la 
Justice en relation avec l’Université de Dakar.  
 
Le volet Acteurs Non Etatiques a mobilisé l’ensemble des ressources qui étaient prévues pour 
l’appui aux initiatives des ANEs. La structuration des Acteurs Non Etatiques s'est accrue avec 
l'appui à leur Plateforme, permettant à cette organisation de développer un plan d’actions et de 
disposer d’un secrétariat permanent opérationnel. 
 
- Infrastructures de transport : pour le projet Mbirkilane-Tambacounda, un avenant à la CF de 5 M€ 
a été signé pour compléter une partie des coûts supplémentaires et l'autre partie sera prise en charge 
par l'Etat du Sénégal sur ses ressources propres et auprès d'autres bailleurs. Mais en fin 2007, la 
situation du projet était critique en raison des retards importants notés dans l’exécution.  
 
En ce qui concerne le projet de voieries à HIMO, le contrat de maîtrise d'œuvre déléguée avec 
l'AGETIP (Agence d'Exécution des Travaux d'Intérêt Public contre le sous-emploi) devrait être 
signé début janvier 2008 et les dossiers de consultation d'entreprises pour les services, les 
fournitures et les travaux lancés au cours du premier semestre 2008. 
 
- Infrastructures d’assainissement : pour le projet d’Appui au développement urbain des quartiers de 
Pikine à St Louis et Khouma à Richard Toll, les contrats de travaux ont été signés et la sélection du 
bureau de contrôle et de surveillance des travaux est en cours de finalisation. 
 
Les travaux d’assainissement pluvial de quartiers des villes de Mbacké, Diourbel, Mbour, 
Tivaouane et Richard Toll ont finalement progressé à un rythme raisonnable malgré un démarrage 
difficile du projet « Assainissement centres secondaires eaux pluviales ». Une étude de faisabilité  
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pour la deuxième phase du projet portant sur l’assainissement des eaux usées de ces mêmes 
localités, a débuté en octobre 2007. 
 
L’étude organisationnelle de l’ONAS (Office national d’Assainissement du Sénégal), a permis 
d’établir un diagnostic du fonctionnement de cette agence d’exécution qui joue un rôle central dans 
le secteur et d’élaborer un plan d’actions (amélioration organisationnelle) et un plan de formation.  
 
La mise en œuvre du plan d’actions a démarré mais dans les faits, l'ONAS tarde à fournir les 
preuves de ses avancées.  
 
En ce qui concerne l’Emissaire en mer de la Station d’épuration de Cambérène, après la signature de 
la convention de financement, les conditions préalables au lancement de l’Appel d’Offres qui porte 
sur le financement du secteur de l’assainissement restent encore à être remplies. 
 
La cohérence des politiques de développement 
 
Les politiques autres que la coopération au développement ont un fort impact sur les pays en 
développement. Le concept de cohérence des politiques pour le développement (CPD) vise à établir 
des synergies entre ces politiques et les objectifs de développement et par là même à renforcer 
l'efficacité de l'aide au développement. L'UE s'étant engagée à augmenter l'aide publique au 
développement, il faudrait veiller à ce que ces ressources soient utilisées de façon adéquate en 
cohérence entre les politiques établies. 
 
Dans le domaine du commerce, l`année 2007 a été marquée par la question des APE pour laquelle le 
Sénégal est monté au premier plan de la lutte contre la signature d’un accord. Ce sentiment anti-
APE a été exacerbé par l’opposition du Président Wade qui s’est prononcé en faveur plutôt d`un 
Accord de Partenariat pour le Développement.  
 
Un afflux massif d’immigrants clandestins a été enregistré durant l’année 2007. Une politique de 
coordination entre l`UE et le Sénégal a été menée pour lutter de manière efficace contre ce fléau qui 
a fortement touché le Sénégal. 
 
La stratégie conjointe UE-Afrique 
 
Les priorités de la stratégie commune UE-Afrique sont prises en compte dans les actions de l’Union 
européenne au Sénégal et les Partenariats et Actions prioritaires du Premier Plan d’Action de 
Lisbonne pour la mise en œuvre de la stratégie feront l’objet d’une grande attention dans le cadre 
des discussions sur le 10
e FED. 
 
Les résultats et les projets pour une amélioration de l'harmonisation et de la coordination des 
bailleurs, une analyse des avantages comparatifs des bailleurs et la mise en œuvre de la division du 
travail et l'implication des ANE, des autorités locales et du Parlement 
 
Les Bailleurs de Fonds ont mis en place des stratégies de coordination en vue d'une plus grande 
complémentarité des actions Des groupes thématiques sont plus ou moins actifs dans les différents 
secteurs de la coopération. Dans le cadre de la mise en œuvre du Code de conduite de l'UE sur la 
complémentarité et la Division du travail dans la politique de développement, des discussions ont 
été menées en vue d'actions éventuelles en la matière. 
Des mesures sont également prises par la DCE pour renforcer le dialogue au niveau politique sur les 
questions fondamentales relatives à la coordination de l'aide. Le plan d'actions relatif à  
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l'harmonisation et à l'efficacité de l'aide au Sénégal (2007-2010) est en cours de validation et la 
feuille de route y relative élaborée avec la participation de partenaires financiers et techniques. 
 
Par ailleurs, des programmes de l'UE sont gérés conjointement ou par délégation avec d'autres 
bailleurs.  
 
De façon générale, un dialogue régulier existe avec les autorités sénégalaises, les Acteurs non 













 Country at a glance
2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
1 Population (in 1000) 10205,1 10460,2 10721,7 10989,8 11264,5 11546,1 11834,8
 - annual change in % 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5%
2a Nominal GDP (in millions €) 6077,3 6454,5 6956,7 7320,8 8140,8 8808,7 9634,4
2b Nominal GDP per capita (in millions €) 0,6 0,6 0,6 0,7 0,7 0,8 0,8
2c  - annual change in % 3,6% 5,2% 2,7% 8,5% 5,6% 6,7%
3 Real GDP (annual change in %) 6,7% 5,8% 5,3% 2,1% 5,0% 5,4% 6,3%
4 Gross fixed capital formation (in % of GDP) 21,5% 22,5% 22,4% 22,7% 23,1% 22,6% 21,8%
International transactions
5 Exports of goods and services (in % of GDP) 26,6% 27,2% 27,3% 24,0% 22,1% 21,6% 25,3%
 - of which the most important: … (in % of GDP)
6 Trade balance (in % of GDP) -11,8% -12,3% -15,1% -17,6% -17,6% -16,9% -11,1%
7 Current account balance (in % of GDP) -6,4% -6,4% -7,8% -9,5% -9,8% -9,8% -4,0%
8 Net inflows of foreign direct investment (in % of GDP) 0,7% 0,8% 0,7% 1,9% 2,8% 2,7% 4,2%
9 External debt (in % of GDP) 51% 44% 43% 18% 17% 16% 21%
10 Service of external debt (in % of exports of goods  10,2% 6,9% 3,9% 4,5% 4,1% 5,3% 2,9%
and non-factor services)
11 Foreign exchange reserves (in months of imports of  4,3 4,8 4,1 4,6 4,7 4,7 4,7
goods and non-factor services) 
Government
12 Revenues (in % of GDP) 20,0% 20,4% 20,9% 21,6% 22,5% 21,5% 21,8%
 - of which: grants (in % of GDP) 1,9% 2,1% 1,7% 1,5% 1,9% 1,7% 1,7%
13 Expenditure (in % of GDP) 21,6% 23,3% 24,2% 27,7% 26,0% 26,3% 24,8%
 - of which: capital expenditure (in % of GDP) 8,5% 9,7% 10,0% 9,9% 9,8% 11,8% 11,1%
14a Deficit (in % of GDP) including grants -1,3% -3,1% -3,0% -5,8% -3,2% -4,9% -3,0%
14b Deficit (in % of GDP) excluding grants -3,3% -5,2% -4,6% -7,3% -5,1% -6,5% -4,7%
15 Debt (in % of GDP) 54,8% 47,6% 46,0% 21,3% 22,1% 20,2% 24,0%
 - of which: external (in % of total public debt) 92,9% 92,6% 92,7% 84,5% 77,4% 79,2% 89,2%
Other
16 Consumer price inflation (annual average change in %) -0,1% 0,5% 1,7% 2,1% 5,9% 4,1% 2,9%
17 Interest rate (for money, annual rate in %)
18 Exchange rate (annual average of national currency per 1 €) 655,957 655,957 655,957 655,957 655,957 655,957 655,957
19 Unemployment (in % of labour force, ILO definition)
20 Employment in agriculture (in % of total employment)
Source: DPEE
Basic data
A - Tableau des Indicateurs macroéconomiques  1
Country at a glance 
 
B.  Table of indicators for the MDGs 
 
Indicator  1990  2000  2004 2005  2006 2007 2008 2009  2013  2015 
Impact  1.  Proportion de la population disposant de 
moins de 681 fcfa USD par jour
1 
(681CFA= seuil de pauvreté) 
 
2.  Pourcentage d'enfants de moins de 5 ans 
présentant une insuffisance pondérale 
 
3. Taux de mortalité des enfants de moins de 
5 ans (pour mille) 
 
21.6% (1992) 








            
136/121 
50.4* 48.4*      <30% 
                                                 
1 Indicator 1 may be replaced by an equivalent indicator based on national poverty thresholds, in which case a comment will be needed to permit consistent interpretation of 
data over time. 
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Résultats 
4. Taux net de scolarisation dans le 
    primaire 
 
5.  Taux d’achèvement de l’élémentaire 
  
6. Proportion de filles par rapport aux   
garçons :  
       - dans l'enseignement primaire 
       - dans l'enseignement secondaire 
       - dans l'enseignement supérieur 
 
7. Proportion d'accouchements assistés par 
du personnel de santé qualifié 
 
 
8. Proportion d'enfants d'un an vaccinés 
contre la rougeole 
 
9. Taux de prévalence du VIH parmi les 
femmes enceintes âgées de 15 à 24 ans 
 
10. Proportion de la population ayant accès à 
une eau potable (meilleure source d’eau) 
  Milieu urbain 





0.53 (1991) second 
 
                                     
51 % 
 




0.87             
0.65 
38% 
                  
48% 
 




0.95      
0.72 
52% 
         
57 % 
 




0.97         
0.75 
51.9% 
            
74 % 
1.5% 





















































Data source(s):  
United Nations Statistics Division, Millennium Development Goals Indicators, http://mdgs.un.org/unsd/mdg/Data.aspx?cr=686 
Ministère de l’Economie et des Finances (2007), Revue du DSRP. Situation des Indicateurs en 2006. 
DHS MICS UNICEF (2007), Senegal - List of core Indicators Health related MDGs/ enquête nationale 
* Estimation 
République du Sénégal (2007) Suivi des Objectifs du Millénaire pour le Développement,  
Direction de la Planification et de la Réforme de l’Education (2005), Situation des Indicateurs de l’Education 2000-2005   3
 
Indicateurs des OMD (santé et éducation) : données actuelles 
 
      Source EDS IV 2005 





  Domaines de la gouvernance  Défis  Engagements généraux  Engagements spécifiques 
01 Gouvernance 
politique/démocratie 






Organiser des élections libres, 
transparentes et 
démocratiques en 2007 
Mise en place d’une 
Commission Electorale 
Nationale Autonome (CENA), 
chargée de superviser et de 
contrôler toutes les opérations 
du processus électoral, en 
rapport avec les partis politiques 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
Le Commission Electorale 
Nationale Autonome (CENA) est 
fonctionnelle ; elle a supervisé et 
contrôlé toutes les opérations du 
processus électoral en 2007 et a 
commencé déjà le faire pour 
2008. 
Toutefois, les élections 
législatives de 2007 avaient été 
boycottées par une partie de 
l’opposition. 
 
Inscription dans le budget de crédits suffisants 
pour que la CENA puisse fonctionner de façon 
satisfaisante : IOV = allocations 2006, 2007 et 
maintien d’un effort budgétaire adéquat sur 
2008 et 2009 - source : lois de finances, lois de 
règlement, rapports d’activité CENA 
 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
 
Montant de l’inscription budgétaire pour : 
2006 : 800.000 FCFA 
2007 : 2 milliards FCFA 





Renforcer le processus 
démocratique, la séparation et 
l’équilibre des pouvoirs 
exécutif, législatif et judiciaire 
 
 










Mise en place d’un dispositif électoral qui 
assure un égal accès des citoyens à l’exercice 
du pouvoir et permet un déroulement 





   2
Etat de mise en oeuvre 
 
Il a été noté beaucoup de 
changements constitutionnels 
allant dans le sens du 
renforcement des principes 
démocratiques et 
constitutionnels 
Etat de mise en oeuvre 
 
L’opération de numérisation de la carte 
nationale d’identité et de la carte électorale 
milite en faveur d’un égal accès des citoyens à 
l’exercice du pouvoir. Elle a permis un 
doublement du nombre d’inscrits aux élections 
présidentielles et législatives. 
Les observateurs internationaux ont reconnu 
que ces élections se sont, dans l’ensemble, 
bien déroulées. 
 
Il faut relever que le fichier électoral, en tant 
qu’élément du dispositif, est contesté par une 
partie de l’opposition, nonobstant  la réalisation 




02  Gouvernance politique / 
état de droit 











Renforcer la crédibilité de la 
justice et garantir la sécurité 
juridique et judiciaire 
 
Mise en place d’un Programme
1 






Etat de mise en oeuvre 
 
Le Programme sectoriel justice 





Renforcement des capacités institutionnelles 
du Ministère de la Justice   en 2007, en 
particulier formation des personnels, 
informatisation des services, gestion 
documentation et archives… 
 
Décisions de justice rendues et exécutées 
dans les délais requis (rapports annuels de 
l’IGAJ) 
 
Amélioration des sites judiciaires  (tribunaux, 
maisons d’arrêt) sur tout le territoire national 
(adoption des textes relatifs à la carte judiciaire 
et exécution des constructions/réhabilitations) 
                                                 











Informatisation achevée de la chaîne pénale et 
du greffe et mise en réseau du système 
judiciaire  en 2008 – système fonctionnel et 
opérationnel sur la période 2008-2013. 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
Des sessions de renforcement des capacités 
ont été organisées à l’intention des personnels 
du Ministère de la Justice (Administration 
pénitentiaire, Education surveillée, etc.) 
 
Les décisions de justice ne sont pas encore 
rendues et exécutées dans les délais requis.  
Les facteurs explicatifs des lenteurs des 
procédures judiciaires sont à trouver dans : 
-  les renvois multiples du fait des avocats 
-  l’insuffisance des moyens des magistrats 
-  le problème des ressources humaines. 
 
Certaines infrastructures ont été réalisées et 
d’autres en cours (Palais de justice de Louga 
finalisé et fonctionnel, Palais de justice Lat Dior 
en cours de finition, Construction de nouveaux 
tribunaux départementaux). 
Aussi, la réalisation des études et dossiers 
d’appel d’offre pour la construction de la Cour 
d’Appel de Ziguinchor et la réhabilitation des 
tribunaux régionaux de Thiès, Saint Louis et 
Kaolack  est bouclée.  
L’Etat a inscrit 750 millions de F CFA dans le 
budget de 2008, au titre de la réalisation des 
infrastructures 
 
IL’informatisation de la chaîne pénale n’est pas 
encore complète, mais en cours de réalisation. 










Lutter contre la corruption 
dans toutes ses formes 
Mise en place d’une 
Commission
2 Nationale de Lutte 
contre la Non transparence, la 
Corruption et la Concussion par 
la loi n° 2003-35 du 24 






Etat de mise en oeuvre 
 
La commission nationale de 
lutte contre la non transparence, 





Dotations budgétaires annuelles à la 
Commission suffisantes pour lui permettre 
d’accomplir sa mission. IOV = allocations 2006, 
2007 et maintien d’un effort budgétaire adéquat 
sur la période 2008-2013 - source  : lois de 
finances, lois de règlement, rapports d’activité. 
Niveau de financement extérieur 
complémentaire mobilisé sur la période 2007-
2013 
Renforcement de son autonomie  et de son 
indépendance  par une réforme de la loi en 
2007 permettant à la commission de 
s’autosaisir  en cas de faits avérés 
Production régulière des rapports annuels de la 
commission pour rendre compte des 
réalisations sur la période 
Etat de mise en oeuvre 
Les dotations budgétaires annuelles seront 
poursuivies sur la période 2007-2013.  
2006 : 50 millions FCFA 
2007 :100 millions FCFA 
2008 : 100 millions FCFA 
Le projet de loi portant modification de la loi 
2003 – 35 du 24 novembre 2003 portant 
création d’une Commission nationale  de lutte 
contre la non transparence, la corruption et la 
concussion a été validé au niveau du groupe 
de travail qui était commis à cet effet.  
                                                 
2 La réforme de la commission a été initiée par le groupe de travail « Procédures administratives, application des textes, bonne gouvernance, lutte contre la corruption et contrats publics » du 
Conseil Présidentiel sur l’Investissement (CPI)   5
Le projet de loi est dans le circuit d’adoption et 
d’approbation. 
Les modification introduites portent entre 
autres sur : l’extension de la compétence de la 
Commission pour lui permettre de prendre 
connaissance des faits qualifiés de «  délits 
voisins  », mais aussi, l’élargissement des 
prérogatives de la Commission (auto saisine). 
La Commission a produit et déposé son rapport 
annuel 2007, auprès du Président de la 
république, pour rendre compte de son travail. 
En collaboration avec l’USAID, la Coordination 
du PNBG a réalisé une importante étude sur la 
corruption, étude qui devrait déboucher sur une 




gouvernementale   












Améliorer les performances et 
la qualité du service public 
 
Réactualisation du Programme 
National de Bonne Gouvernance 
(PNBG) 
Mise en œuvre d’une réforme 




Etat de mise en oeuvre 
 
Le Programme National de 
Bonne Gouvernance a été 
révisé et validé 
 
 
Définition de normes de création et 
d'organisation des structures administratives à 
partir de 2007 
 
Réalisation d'une évaluation participative de la 
décentralisation et définition d'une nouvelle 
politique, dans le sens d'un renforcement des 




Etat de mise en oeuvre   6
 
Avec l’évolution institutionnelle 
de la Délégation au 
Management Public qui est 
devenue Délégation à la 
Réforme de l’Etat et à 
l’Assistance Technique, la 
réforme globale de 
l’administration est en cours de 




Les normes de création et d’organisation des 
structures administratives n’ont pas encore été 
définies 
Cependant, dans le cadre du nouveau 
Document d’Appui  du PNUD, il est envisagé 
de définir les normes de création et 
d’organisation des structures administratives 
au cours de l’année 2008. 
 
 
En matière de décentralisation, la tenue 
récente des assises sur la décentralisation a 
permis de procéder à une évaluation 
participative de cette politique publique. 
Aussi, un important Programme national de 












l’efficience et la transparence 
dans la planification, 
l’allocation des ressources 
budgétaires, l’exécution des 
dépenses et les contrôles 
interne et externe exercés sur 
les finances publiques. 
 
 
Mise en place d’un Projet de 
Coordination des Réformes 
Budgétaires et Financières 
(PCRBF) pour la mise en œuvre 
des plans CFAA
3 et CPAR 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
La mise en œuvre des réformes 
budgétaires et financières s’est 
globalement poursuivie en 2007. 
Cependant, certaines mesures 
jugées prioritaires (comme la 
déconcentration de 
l’ordonnancement) n’ont pas 
beaucoup évolué. 
Généralisation de l’utilisation des logiciels 
SIGFIP et ASTER à partir de 2009 
 
Mesure de l’amélioration de la performance 
des finances publiques à travers la réalisation 
d’un PEFA en 2007 puis en 2010 au plus tard 
Mise en application du nouveau code des 
marchés publics et réduction du pourcentage 
du montant total des marchés publics passés 
en entente directe (cible : moins de 20% à 
partir de 2007) 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
L’utilisation du SIGFIB est presque généralisée 
au niveau central, car en 2007 l’ensemble des 
ministères logés au building administratif et 
                                                 
3 Country Financial Accountability Assessment Report 










ceux qui sont concernés par le processus de 
déconcentration de l’ordonnancement ont été 
connectés au système. 
Au niveau déconcentré, le logiciel a été installé 
dans six régions. 
SIGFIB a également été prolongé à la phase 
de paiement (programme FMI) 
 
Quant  à ASTER, son déploiement se poursuit 
mais des difficultés techniques ralentissent la 
finalisation du projet. 
 
L’exercice PEFA a été réalisé en 2007, et le 
Ministère de l’Economie et des Finances est en 
train de réactualiser les plans de réformes, 
















Atteindre un niveau de classe 
internationale en matière 
d’environnement des affaires 
 







Etat de mise en oeuvre 
 
Le Conseil Présidentiel pour 







Adoption d’une loi relative à l’allègement des 
procédures administratives relatives à 
l’investissement 
 
Ramener le délai de constitution d’une 
entreprise et l’installation de l’investissement 
en dessous de 57 jours 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
La loi relative à l’allégement des procédures 
administratives relatives à l’investissement est 
adoptée. 
 
De 57 jours, le délai de constitution d’une 
entreprise a été ramenée à 2 jours (48 heures).   8
Le guichet unique et le Centre de facilitation 











06   Sécurité interne et externe 
 









Renforcer la sécurité interne et 
parvenir à une paix durable en 
Casamance 
 
Mise en place d’un comité 







Etat de mise en oeuvre 
 
Comité mis en place mais le 












Continuation du dialogue avec les 
responsables du MFDC, pour parvenir à une 
paix durable en Casamance au cours de la 
période 2007- 2013 permettant de garantir la 
sécurité des personnes et des biens,  et de 
relancer le processus de 
reconstruction/développement de la région. 
 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
Le dialogue inter MFDC est rompu et la 
négociation politique entre l’Etat et le MFDC 
semble être en panne, après un bon 
démarrage en 2005. 
Le dialogue politique doit prendre un nouvel 
élan et de manière visible. 
 
Pendant la période 2008-2013, un important 
programme (4M d’euros)  de déminage sera 
mis en œuvre.   9
 









indépendant en milieu rural et 
en milieu urbain d’une part, et 
une meilleure gestion de 





Mise en place d’une politique 
d’emploi, productive et inclusive 
qui réponde aux objectifs de 
croissance accélérée et de 




Etat de mise en oeuvre 
 
 




Renforcer les filières de la formation 
professionnelle  
 
Mise en œuvre à partir de 2007 de la Stratégie 
de croissance accélérée dont l’un des effets 
induits est de créer, au niveau de chaque 
domaine ciblé, des emplois qualifiés et non 




Etat de mise en oeuvre 
 
Un plan de renforcement des filières de la 
formation professionnelle a été élaboré par le 
Ministère en charge du secteur 
 
La loi d’orientation sur la SCA a été adoptée. 
La SCA est intégrée au DSRP 
08  Contexte régional et 
international 
 




Implication dans le 
mécanisme de revue des 




Promouvoir la bonne 
gouvernance à travers le 
Mécanisme Africain 
d’évaluation par les Pairs 
 
Mise en place d’un Comité 
National de concertation, chargé 
de préparer l’évaluation du 
Sénégal par les pairs 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
Avec la suppression du 
Ministère 
Il a été noté un certain 
Informer les différents acteurs de la 
gouvernance du processus d’évaluation par les 
pairs 
 
Se soumettre à l’évaluation du groupe 




Etat de mise en oeuvre 
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Une auto-évaluation a été faite en vue de 
préparer la mission des experts africains.  
Le cadre institutionnel relatif audit Comité est 













Maîtriser les flux migratoires 
vers l’Europe et autres 
destinations 
 
Définition d’une politique de  
migration pour mettre un terme à 
l’émigration clandestine et 
favoriser le retour au pays de 
certains sénégalais de l’extérieur
 
Etat de mise en oeuvre 
 
Pour mettre à terme l’émigration 
clandestine, une nouvelle 
approche de l’émigration 
concertée a été développée. Ce 
qui s’est traduit par la signature 
d’un certain nombre d’accords 
avec des pays comme la France 
et l’Espagne. 
 
Il existe de projets de co 
développement pour favoriser le 




Dialogue régulier UE-Sénégal sur le respect de 
l’article 13 de l’accord de Cotonou 
 
Mise en place d’un dispositif de surveillance 
des côtes, pour freiner l’émigration clandestine 
par voie maritime. 
 
Développement des projets créateurs 
d’emplois pour freiner le départ massif de 
candidats à l’émigration, y inclus les projets 
portés par les sénégalais de l’extérieur  
 
 
Etat de mise en oeuvre 
  
Une mission de Art 13 (Conseil et Commission) 
de l’Union Européenne s’est déroulée au 
Sénégal du 25 au 27 septembre 2007. Une 
déclaration commune sur la gestion des flux 
migratoires a été signée. Les deux parties ont 
convenu de la mise en place de mécanisme de 
coordination opérationnelle. Toutefois, cette 
coordination n’est pas encore effective. 
 
Le dialogue politique se déroule 
essentiellement sur le terrain bilatéral entre les 
Etats membres et le Sénégal.   11
 
La Commission Européenne a fourni au 
Sénégal un appui dans sa lutte contre 
l’émigration illégale vers l’Union Européenne, à 
travers le mécanisme de réaction rapide. Dans 
ce cadre, trois projets ont été conclu en 2007 
avec l’Organisation internationale pour les 
Migrations (OIM), la Fundacion International y 
para Ibercamerica de Administracion y Politicas 
Publica ( FIIAPP - Coopération Espagnole) et 
l’Office des Nations Unies contre la Drogue et 
le Crime (ONUDC) pour une durée de six mois 
chacun. La mise en œuvre de ces projets est à 
présent arrivée à terme. 
La décision de financement o porté sur un 
engagement global de 1.800.000 d’euros.  
 
 
Rencontre prévue à Dakar : 
Dans le cadre du suivi de la conférence de 
Rabat, une réunion est prévue au Sénégal 
courant 2008, en partenariat avec l’Espagne 
sur le thème : Liens migration/développement. 
 
Etat des accords avec l’Espagne : 
L’Espagne a signé avec le Sénégal un accord 
sur l’émigration en janvier 2007, prévoyant 
entre autres d’accélérer et de faciliter le 
rapatriement des migrants clandestins 
d’Espagne en contre partie  de quoi l’Espagne 
s’engage à faciliter le développement de 
l’émigration légale (Emplois saisonniers ciblés). 
En outre, l’Espagne a signé un mémorandum 
d’entente avec le Sénégal sur les conditions de 
mise en œuvre de patrouilles conjointes (voie 
maritime) dans le cadre du Frontex 
 
   12
09  Qualité du partenariat 
 












Mise en œuvre de l’article 8 de 
l’Accord de Cotonou 
 
Dialogue politique global, 
équilibré et approfondi, 





 Etat de mise en oeuvre 
 
 
Pas de dialogue politique 
régulier, mais des échanges ad 
hoc entre le groupe des 
ambassadeurs et les 
Représentants de l’Etat, de 












Etat de mise en oeuvre 
 
Le dialogue est concentré sur des thèmes 
politiques spécifiques (migrations, APE, Etat 
de droit, promotion de la paix etc.). 
Le dialogue se poursuit à la fois de façon 











Promouvoir la participation des 
collectivités locales, du secteur 
privé, de la société civile et 
des bailleurs de fonds à la 
formulation, à la mise en 
œuvre et au suivi des 
politiques publiques 
 
Mise en place d’instances 
d’orientation, de pilotage et de 
suivi évaluation du DSRP 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
Le Comité National de Suivi du 
DSRP a été rendu fonctionnel; Il 
est structuré en quatre sous 
commissions qui sont en train de 
dérouler leurs plans d’actions. 
 
 
Tenue régulière de la revue annuelle 
documentée du processus DSRP permettant le 
dialogue entre tous les acteurs concernés et 
d’éventuelles réorientations stratégiques ou 
opérationnelles. 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
La réunion du Groupe consultatif s’est tenue à 
Paris en octobre 2007. Le suivi des 
engagements pris à Paris se fait tous les trois 
mois, dans le care d’une réunion de haut 
niveau  présidée par le Premier Ministre. 
En novembre 2007, s’est tenue une revue des 
indicateurs du DSRP.   13
  
Un processus de revue conjointe du DSRP, 
avec l’ensemble des acteurs, a été lancé en 
début 2008. Des groupes de travail ont été mis 
en place suivant les axes du DSRP. 
 












Renforcer les capacités 
d’organisation et d’intervention 
des acteurs non étatiques 
 
 
Mise en place d’un programme 
d’appui au PNBG comportant un 
volet appui aux acteurs non 
étatiques 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
L’UGP Acteurs non Etatiques 
est fonctionnelle. 
Le dispositif de coordination des 
différents partenaires (Plate 
forme, UGP, ON, DREAT, DCE) 
est opérationnel. 
Le mécanisme de concertation 










Appui technique et appui financier aux acteurs 
non étatiques 
Appui à la mise en place d’une plate forme des 
acteurs non étatiques 
 
 
Etat de mise en oeuvre 
 
Des projets initiés par les Acteurs non 
Etatiques bénéficient d’importants 
financements. Un dispositif de suivi – 
accompagnement est mis en place.  
 
Aussi, la plate forme des acteurs non Etatiques  
dispose d’un Secrétariat permanent fonctionnel 
grâce à un soutien non négligeable au travers 
du PA- PNBG. 
 
Il s y ajoute les actions de renforcement des 
capacités des ANE. 
 
 2006 2007 2007-2006
Projets No Engangement I Engagement II Depenses Engangement I Engagement II Depenses Change Eng I Change Eng II Change Dep
fin '06 fin '06 fin '06 fin '07 fin '07 fin '07
9
ème FED (PIN = EUR 301,4 millions)
Etude dans le domaine des infras; d'assainissement 9 ACP SE 001 750.000  632.747  520.179  632.747  549.173  520.179  -117.253  -83.574  0 
Programme Appui developpement région Podor 9 ACP SE 002 16.894  16.541  0  16.894  16.541  0  0  0  0 
Facilité de coopération technique ( AT) 9 ACP SE 004 8.300.000  6.427.094  2.809.764  6.783.415  6.757.058  4.049.081  -1.516.585  329.964 1.239.317 
Appui à la Biennale de Dakar 9 ACP SE 006 381.123  376.209  371.025  381.123  376.209  372.850  0  0  1.825 
Appui budgétaire à la SRP 9 ACP SE 007 53.000.000  50.090.650  15.079.489  53.000.000  52.355.109  28.063.546  -                      2.264.459  12.984.057 
PRDCC (commerce) 9 ACP SE 008 3.000.000  1.173.300  523.121  3.000.000  2.350.205  1.179.764  -                      1.176.905  656.643 
Programme d'Appui au Secteur Minier 9 ACP SE 009 15.000.000  4.002.552  0  15.000.000  7.941.972  2.654.393  -                      3.939.420  2.654.393 
Lutte accridienne dans les pays sahéliens 9 ACP SE 10 6.000.000  6.000.000  4.837.997  4.008.646  4.008.646  4.008.646  1.991.354  -        -1.991.354  -829.351 
PAPNBG (Bonne gouvernance) 9 ACP SE 012 33.500.000  6.095.818  1.094.160  26.330.000  26.250.329  5.555.764  -7.170.000  20.154.511  4.461.604 
Programme de Soutien à l'action culturelle 9 ACP SE 013 1.619.000  421.000  118.728  1.619.000  1.133.841  496.142  0  712.841  377.414 
Réhabililation de la R20 et de RN4 9 ACP SE 014 26.000.000  21.730.745  10.509.440  26.000.000  25.747.205  21.979.800  4.016.460  11.470.360 
Support to Gambia's  transport plan ( Part Sénégal) 9 ACP SE 015 3.000.000  0  0  3.000.000  3.000.000  0  3.000.000  0 
Assainissement des centres secondaires 9 ACP SE 016 12.000.000  9.224.213  713.964  12.000.000  11.104.547  5.242.435  1.880.334  4.528.471 
Réhabilitation de la route Mbirkalane - Tambacounda 9 ACP SE 017 62.000.000  0  0  62.000.000  59.101.250  5.910.125  59.101.250  5.910.125 
Appui développement urbain quartiers Pikine et Khouma 9 ACP SE 018 16.000.000  0  0  16.000.000  14.540.640  0  14.540.640  0 
Projet d'appui à la Stratégie anti Mines en Casamance 9 ACP SE 019 4.000.000  0  0  4.000.000  0  0  0  0 
Appui au Programme National Lutte contre Grippe Aviaire 9 ACP SE 020 1.990.000  0  0  0  0 
Facilité de coopération technique II 9 ACP SE 021 4.000.000  97.750  0  97.750  0 
Programme spécial de Voieries Urbaines HIMO 9 ACP SE 022 26.000.000  0  0  0  0 
Programme spécial de Voieries Urbaines HIMO 9 ACP SE 023 1.600.000  0  0  0  0 
Avenant 1 Route Mbirkilane - Tambacounda 9 ACP SE 024 5.000.000  2.907.540  836.270  2.907.540  836.270 
Réhabilitation de la Route Mbirkalane - Tambacounda 9 ACP SE 025 14.000.000  0  0  0  0 
Casamance Programme de Relances Activités Economiques 9 ACP SE 026 7.000.000  0  0  0  0 
Emissaire Cambéréne 9 ACP SE 027 8.000.000  0  0  0  0 
Total 9
ème FED projets ouverts 244.567.017 106.190.869  36.577.867  301.361.825 218.238.015  80.868.995  -10.795.192  109.041.856  43.454.858 
Source : Livres des comptes
,,,,,,,,,, Annexe 4
2006 2007 2007-2006
Projets No Engangement I Engagement II Depenses Engangement I Engagement II Depenses Change Eng I Change Eng II Change Dep
fin '06 fin '06 fin '06 fin '07 fin '07 fin '07
8
ème FED (PIN = EUR 155,7 millions)
Restructuration des services publics
Appui  au PNLS-MST 8 ACP SE 003 2.535.507  2.535.507  1.784.115  2.535.507  2.535.507  1.784.115  0  0  0 
Programme d'appui au secteur de la sante 8 ACP SE 009 6.250.000  6.249.900  5.782.490  6.250.000  5.904.137  5.782.490  0  -345.763  0 
Projet d'appui au PST II 8 ACP SE 013 43.000.000  42.878.533  39.745.298  40.755.295  40.657.998  40.442.603  -2.244.705  -2.220.535  697.305 
0 0 0 
Production/exportation agricole 0 0 0 
0 0 0 
Actions de promotion économique au niveau local 0 0 0 
PSIDEL 8 ACP SE 012 12.000.000  11.250.589  10.817.100  10.820.000  10.817.386  10.816.470  -1.180.000  -433.203  -630 
PADELU 8 ACP SE 020 9.500.000  9.094.350  7.395.069  9.500.000  8.778.110  8.125.939  0  -316.240  730.870 
Programme d'appui aux Régions 8 ACP SE 028 10.000.000  8.832.059  8.381.456  10.000.000  8.982.371  8.632.561  0  150.312  251.105 
0 0 0 
Actions outside the areas of concentration 0 0 0 
Programme de Soutien à l'Action Culturelle 8 ACP SE 021 1.433.726  1.423.745  1.423.745  1.433.726  1.423.745  1.423.745  0  0  0 
Programme d'appui à la pêche artisanale 8 ACP SE 023 5.000.000  4.995.277  3.915.271  5.000.000  4.342.241  4.032.646  0  -653.036  117.375 
Etude du secteur minier 8 ACP SE 015 464.000  464.000  455.818  464.000  464.000  455.818  0  0  0 
Prog régional solaire 8 ACP SE 036 6.580.000  4.795.404  918.414  6.580.000  6.027.717  4.201.525  0  1.232.313  3.283.111 
Soutien au service de l'ordonnateur national 8 ACP SE 040 1.350.000  1.262.916  1.072.218  1.080.185  1.080.185  1.068.504  -269.815  -182.731 -3.714 
Contribution au PIR: AGIR 8 ACP SE 024 900.000  853.950  305.974  900.000  305.974  305.974  0  -547.976  0 
Contribution au PIR: PARI II 8 ACP SE 025 1.500.000  1.393.068  1.365.757  -1.500.000  -1.393.068  -1.365.757 
Contribution au PIR: PARI II Privé 8 ACP SE 034 1.500.000  1.357.846  1.121.322  1.121.322  1.121.322  1.121.322  -378.678  -236.524  0 
0 
TOTAL 8ème FED projets ouverts 102.013.233  97.387.144  84.484.046  96.440.035  92.440.693  88.193.711  -5.573.198  -4.946.451  3.709.665 
Source : Livres des comptes
Annexe 4
2006 2007 2007-2006
Projets No Engangement I Engagement II Depenses Engangement I Engagement II Depenses Change Eng I Change Eng II Change Dep
fin '06 fin '06 fin '06 fin '07 fin '07 fin '07
7
ème FED (PIN = EUR 138,5 millions)
Restructuration des services publics
Renovation hopital à St Louis 2ème phase 7 ACP SE 028 30.332  30.332  0  30.332  30.332  0  0  0  0 
0 0 0 
0 0 0 
Actions de promotion économique au niveau local 0 0 0 
Programme de microrealisations 7 ACP SE 058 1.308.596  1.308.596  1.308.596  1.308.596  1.308.596  1.308.596  0  0  0 
Appui au dévelop économique Région Ziguinchor 7 ACP SE 050 2.107.712  2.107.712  2.055.254  2.107.712  2.068.975  2.055.254  0  -38.737  0 
0 0 0 
Actions outside the areas of concentration 0 0 0 
Promotions des mouvements touristiques 7 ACP SE 003 1.570.000  1.491.247  1.375.958  1.570.000  1.375.958  1.375.958  0  -115.289  0 
Secteur phosphates 7 ACP SE037 18.827  18.827  0  18.827  18.827  0  0  0  0 
0 
Total 7
ème FED projets ouverts 5.035.467  4.956.714 4.739.808 5.035.467  4.802.688  4.739.808  0  -154.026  0 
9
ème FED Situation Financière 2006-2007
8
ème FED Situation Financière 2006-2007
7
ème FED Situation Financière 2006-20079ème FED distribution sectorielle Pays : Sénégal
STRATEGIE POUR CONSENSUS EUROPEEN SOUS SECTEUR ET en euro x 1000
L'AFRIQUE APPUI BUDGETAIRE SECTORIEL




Droits de l'homme et 
gouvernance
gouvernance, droits de l'homme et 
appui aux réformes économiques et 
institutionnelles
réformes économiques et institutionnelles
Acteurs Non Etatiques 10000
Paix et sécurité
préventation des conflits et de la 
fragilité des Etats Prévention des conflits et de la fragilité des états 4000
Accords de Partenariat Economique
Croissance éconmique, 
intégration régionale et 
commerce commerce et intégration régionale intégration économique régionale 3000
développement du secteur privé
infrastructure,communication et 
transport infrastructure,communication et transport 137600
eau et énergie eau
énergie
non spécifié
cohésion sociale et emploi cohésion sociale et emploi
environnement et gestion durable 
des ressources naturelles
environnement et gestion durable des ressourcces 
naturelles (Assainissement) 36600
(Mines) 15000
investir dans les personnes
dévelopment rural, aménagement du 
territoire, agriculture et sécurité 




développement humain éducation de base
éducation non spécifiée
autres FCT FCT 10800
appui à l'ON appui à l'ON
non spécifié Culture 2000
Appui Budgétaire ABG Appui Budgétaire Général 53000
TOTAL TOTAL TOTAL 301330
secteur le plus important + ABG 63,3
deux secteurs les plus importants + ABG 75,4
Trois secteurs les plus importants + GBS
niveau de concentration sur les 
secteurs
pourcentage des engagements du 
9ème FED couvert par les secteurs 
de concentration les plus importants 
plus ABG
Quatre secteurs les  plus importants + ABG
Cinq secteurs les plus importants + ABG
nbre de secteurs + ABG pour atteindre 85% du PIN




ème FED Situation financière des projets ouverts au 31 12 2007
2006 2007 2007-2006
Project No Engangement I Engagement II Depenses Engangement I Engagement II Depenses Change Eng I Change Eng II Change Dep
fin '06 fin '06 fin '06 fin '07 fin '07 fin '07
9
ème FED (ROC + RPR)
Appui à la formation de l'ASECNA 9 ACP SE 001 14.200.000     13.919.244      3.773.371  14.200.000      13.919.244     9.489.664  0  0  5.716.293 
Plate forme pour le dév rural et la sécurité alimentaire  9 ACP SE 002 1.950.000       1.950.000        1.785.480  1.950.000        1.950.000       1.785.480  0  0  0 
Support to the Gambie' s national transport plan 9 ACP SE 012 5.000.000       422.728           0  5.000.000        1.473.440       78.975  0  0  0 
Renforcement de la coopération régionale  9 ACP SE 020 5.000.000       -                   0  5.000.000        -                   0  0  0  0 
Capacity Support Sustainable Management of Energy Res9ACP RPR 168 1.900.000        -                   0 
Total 9
ième  FED TOTAL 26.150.000  16.291.973 5.558.851 28.050.000  17.342.684 11.354.119 0  0  5.716.293 
 8
ème FED Situation financière des projets ouverts au 31 12 2007
2006 2007 2007-2006
Project No Engangement I Engagement II Depenses Engangement I Engagement II Depenses Change Eng I Change Eng II Change Dep
fin '06 fin '06 fin '06 fin '07 fin '07 fin '07
8
ème FED (ROC)
Appui au programme sect. des transports 2 8 ACP ROC 012 5.000.000       5.000.000        0  5.000.000        5.000.000       5.000.000  0  0  5.000.000 
Forum agroindustriel UE-Afrique de l'ouest 8 ACP ROC 018 1.900.000       1.781.916        1.741.916  1.900.000        1.781.916       1.741.916  0  0  0 
Programme d'appui à la recherche agricole  8 ACP ROC 032 12.000.000     7.639.489        6.529.571  8.000.000        7.647.699       6.767.805  -4.000.000  8.210  238.234 
Programme régional appui au secteur de la santé  8 ACP SE ROC 059 100.000         100.000           25.173  100.000           100.000          25.174  0  0  0 
Total 8
ième  FED TOTAL 19.000.000  14.521.406 8.296.661 15.000.000  14.529.615 13.534.895 -4.000.000 8.210  238.234 
 7
ème FED Situation financière des projets ouverts au 31 12 2007
2006 2007 2007-2006
Projets No Engangement I Engagement II Depenses Engangement I Engagement II Depenses Change Eng I Change Eng II Change Dep
fin '06 fin '06 fin '06 fin '07 fin '07 fin '07
7
ème FED (RPR)
Rech. améli. & gest.jachère en Afr.de l'ouest 7 ACP RPR 269 3.220.000  2.907.754  2.848.245  3.220.000  2.831.033  2.831.033  0  -76.721 -17.212 
TOTAL 7
ème FED 3.220.000  2.907.754 2.848.245  3.220.000  2.831.033 2.831.033 0  -76.721  -17.212 
Sources livres des comptesAnnexe 7 : Prêts de la BEI signés et en cours de décaissement (exercice 2007) 
 







Eau de Dakar II 
Renforcement de 
l’alimentation en eau 
potable de la ville de 
Dakar à partir du lac de 
Guiers. 
10.12.2001  16 000 000  10 403 580 
Liaison Maritime 
Dakar- Ziguinchor 
Assurer la liaison maritime 
entre Dakar et Ziguinchor, 
et contribuer au 
désenclavement de la 
Casamance. 
01.07.2005  10 000 000  7 850 000 
Banque Régionale 
de Marché (BRM) 
Développement du 
marché des capitaux de la 
zone UEMOA qui est 
quasi-inexistant 
aujourd’hui. 






Augmenter le volume et 
l’éventail des instruments 
financiers disponibles 
dans la région et renforcer 
le marché financier. 
10.12.2005  5 000 000  0 
Programme Eau 
Sénégal 
Financement de la 
première phase du 
Programme d’Eau Potable 
et Assainissement du 
Millénaire (PEPAM 2015) 
dont l'objectif à terme vise 
au développement durable 
de l’alimentation en eau 
potable dans les centres 
urbains du pays. 
26.11.2007  15 000 000  0 
 STABEX Projets : RAL, RAC, RAP Annexe 1.5
Montant du transfert Intérêts nets Montant Total Engagements Paiements
Solde des comptes 
bancaires
(A) (B)  (C) (D) (E) (F)
Stabex/7/92/SE 9.206.367,00 156.770,23 9.363.137,23 9.363.137,23 0,00
Stabex/6/93/SE 15.741.189,00 431.965,79 16.173.154,79 16.173.154,79 0,00
Stabex/6/94/SE 5.455.077,00 655.771,78 6.110.848,78 6.110.848,78 0,00
Stabex/3/95/SE 2.926.845,00 563.857,41 3.490.702,41 3.490.702,41 0,00
Stabex/5/RE/LIV 1er PR/SE 1.863.584,00 197.986,96 2.061.570,96 2.061.570,96 0,00
Stabex/3/96/SE 7.004.894,00 1.698.807,69 8.703.701,69 8.703.701,69 0,00
Stabex/2/97/SE 12.328.904,00 3.046.107,86 15.375.011,86 15.375.011,86 0,00
Stabex/1/98/SE 6.334.285,00 1.309.541,32 7.643.826,32 7.643.826,32 0,00
Stabex/3/REV.LIV/2ème PR/SE 8.960.275,00 1.551.167,87 10.511.442,87 0,00 0,00 10.511.442,87
7ACP/SE 48 ; 59-1; 59-2 ; 85 et 
8ACP/SE 01 ; 02
154.334,96 154.334,96 1.668.330,00 0,00 19.964.349,65
8ACP/SE 06 ; 19 340.623,48 340.623,48 4.534.910,16 502.792,00 22.856.669,51 Nouveau compte COM Agriculture
TOTAL 69.821.420,00 10.106.935,35 79.928.355,35 6.203.240,16 69.424.746,04 53.332.462,03
Nouveau compte COM Arachide
Annexe 8 : Situation des fonds Stabex au 31.12.2007 (en EUR)
Commentaires
Compte soldé au profit du COM Arachide
Compte soldé au profit du COM Agriculture
Compte soldé au profit du COM Agriculture
Compte utilisé pour le COM Pêche +Reliq COM agric
Compte soldé au profit du COM Arachide
Compte soldé au profit du COM Arachide
Compte soldé au profit du COM Arachide
Compte soldé au profit du COM Arachide
Référence transfert Stabex
Compte soldé au profit du COM Arachide
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Le programme d'appui budgétaire à la réduction de la pauvreté  dans le cadre du 9ème FED 
d'un montant de 53 millions d'euros vient en appui au DRSP en soutenant  la mise en œuvre 
de politiques sectorielles, l’amélioration de la gestion des finances publiques et de la passation 
des marchés publics. Ce programme prévu sur  3 ans est réparti comme suit : EUR 50 millions 
€ réservé à l’appui budgétaire direct non ciblé et 3 millions € destinée à des appuis techniques 
et/ou institutionnels. 60% des ressources d’appui budgétaire seront déboursées sur la base 
d’une évaluation annuelle d’indicateurs relatifs à la gestion budgétaire (27%), à l’éducation 
(36,5%) et la santé (36,5%). 
 Il vise à accompagner le gouvernement dans l'atteinte des résultats qu’il s’est assigné dans sa 
stratégie de réduction de la pauvreté à savoir: (i) la création de richesse par la consolidation 
du cadre macroéconomique ; (ii) l’amélioration de la gouvernance ; (iii) la mise en œuvre de 
réformes structurelles indispensables à la levée progressive des principaux obstacles à la 
croissance. 
Le Sénégal en est à sa deuxième phase de DRSP validé en juillet 2006. 
 
Mise en œuvre 
La mise en œuvre du programme l’Appui Budgétaire à la Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (ABSRP) a été marquée par le décaissement en fin 2007 de 12,7 M € (au titre de la 
tranche variable 2006 et de la tranche fixe 2007) et l’élaboration par le gouvernement et les 
partenaires au développement d’un Arrangement cadre relatif aux Appuis Budgétaires 
(ACAB). Le décaissement de la tranche fixe 2007 et tranche variable 2006 a été bloqué, 
jusqu’à ce que le Sénégal adopte avec le FMI un programme « Instrument de Soutien à la 
Politique Economique » (ISPE) qui est passé au « Board » du FMI le 2 novembre 2007. 
Les critères d’éligibilité ayant pu être remplis, un montant de 5 M € a été décaissé au titre de 
la tranche fixe 2007 et de 7,7 M€ (sur 15) pour la tranche variable 2006 en décembre 2007. 
Ce relativement faible niveau de performance sur la tranche variable 2006 se confirme avec la 
tranche 2007 pour laquelle une requête est également parvenue à la DCE en janvier 2008 (a 
priori moins de 7 M€ sur 15).  
La mise en œuvre du programme a connu quelques difficultés parmi lesquels on peut citer : (i) 
le faible suivi des indicateurs dans le domaine de la gestion budgétaires qui font que des 
mesures correctives ne sont pas souvent prises pour remédier aux contre-performances ; (ii) 
les annuaires statistiques sont produits avec des retards et souvent les informations qu’ils 
contiennent sont en contradiction avec d’autres sources d’informations émanent du même 
Ministère (exemple du Ministère de la Santé avec la production de d’information par certains 
programmes); (iii) la modification des cibles sans que la Délégation en soit informés ; (iv) les 
difficultés pour le Ministère de l’Economie et des Finances d’obtenir les informations 
statistiques à temps et donc d’établir des requêtes solides et dans des délais courts, à cause de 
l’intervention de plusieurs interlocuteurs mal coordonnés. 
 
Il faut ajouter à ces difficultés au niveau des indicateurs, la faible appropriation de l’outil aide 
budgétaire par les sectoriels et le fait qu’il n’y a jamais eu de véritable revue conjointe de la 
mise en œuvre du DSRP. 
 
Pour 2007, il a été réalisé, suite à la réunion du groupe consultatif une revue « légère » qui 
s’est limitée à l’examen  des indicateurs de suivi du DSRP.   2
En ce qui concerne les appuis institutionnels et techniques, il a été mis en place en 2007 un 
devis programme destiné à appuyer le suivi-évaluation du DSRP.  D’un montant égal à 1.1 
million d’€, ce devis programme appuie trois structures à savoir : le Ministère de l’Education, 
le Ministère de la Santé et la Cellule de Suivi du Programme de Lutte contre la Pauvreté.  
 
La CE a signé à la fin de l’année 2007, un accord administratif avec la Banque Mondiale pour 
le versement des  800.000, réservés à la gestion des finances publiques, dans un 
« Multidonors Trust Fund »  géré par cette institution pour la mise en œuvre des réformes 
budgétaires et financières.   
 
Le Sénégal a adopté avec le FMI en novembre 2007 un ambitieux programme qui vise à 
préserver la stabilité macroéconomique, notamment une maîtrise de l’inflation et une dette 
publique soutenable et de jeter les bases pour une croissance économique forte et une 
réduction de la pauvreté. Le programme instrument de soutien à la politique économique sans 
décaissement semble être contraignant (uniquement deux revues au cours de l’année) 
contraignant et pourrait s’avérer à risque. 
En collaboration avec les bailleurs de fonds, le gouvernement du Sénégal a réalisé au premier 
semestre de l’année 2007 une évaluation de la performance de la gestion des finances 
publiques  (PEFA
1). Cet exercice auquel le gouvernement s’est volontairement prêté a révélé 
un certain nombre de faiblesses dans le domaine des finances publiques. En effet, tout en 
soulignant que la discipline budgétaire est bien assurée et que les ressources budgétaires sont 
allouées de façon stratégique, le rapport PEFA fait référence à de nombreuses insuffisances 
pour lesquelles le gouvernement s’est engagées à apporter des mesures de correction très 
rapidement. En vue d’améliorer la gestion des finances publiques au Sénégal, il est nécessaire  
d’apporter des réponses aux problématiques suivants  : (i) l’accumulation des arriérés de 
paiement ; (ii) l’importance des dépenses extrabudgétaires par rapport aux dépenses totales ; 
(iii)  la faiblesse de la qualité et de la régularité des contrôles de la Cour des Comptes et de 
l’Assemblée Nationale.  
Suite aux discussions qui ont eues lieu autour de la mise en œuvre du DSRP lors de la 
réunion du groupe consultatif, une réunion de revue conjointe « légère » de l’exécution du 
DSRP a été tenue en novembre 2007. Cette réunion qui a surtout portée sur l’examen de 
l’évolution des indicateurs de suivi du DSRP a mis en évidence la nécessité de compléter et 
de mettre à jour la liste restreinte des indicateurs notamment dans le secteur de l’éducation. 
 
Dans le cadre de l’évaluation de la tranche variable 2006, il a été noté plusieurs difficultés 
dans le suivi de l’aide budgétaire. Il  s’agit notamment de la difficulté pour le Ministère de 
l’Economie et des Finances d’obtenir les informations statistiques à temps et donc d’établir 
des requêtes solides dans des délais très courts ; les incohérences au niveau des données et les 
modification unilatérale de certains indicateurs de suivi; le faible niveau d’appropriation de 
l’approche « aide budgétaire » par les ministères sectoriels. 
Par ailleurs, il est attendu que la signature de l’arrangement cadre relatif aux appuis 
budgétaires élaborait au cours de l’année 2007 vienne faciliter la mise en œuvre des aides 
budgétaires.  
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Mise en œuvre financière 
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ABSRP 9ème FED  53 M €  52,3 M €  28,2 M €. 
10
ème FED  : 150 M€ prévus en AB. Objectif 2008  : passage au Comité du FED d’une 
proposition de financement. .  
 
Enjeux 2008 – besoins pour améliorer les performances du partenariat. :  
•  Programme à haut risque, vu la nécessité du respect des 3 critères d’éligibilité :  
o  Aspects macro-économiques  : nécessité de rester sous programme avec le 
FMI ; 
o  DSRP : mise en place d’un suivi efficient pour la réalisation de la revue 2008, 
permettant d’analyser les performances du Sénégal  (voir également le lien 
entre le schéma directeur du système statistique national et le suivi du DSRP) ; 
o  Poursuite et dynamisation des réformes de la gestion des finances publiques, 
notamment par la priorisation au vu des résultats du PEFA.  
Or, 150 M€ dans le 10
ème FED et 22 M€ de décaissement potentiel en 2008 sur 9
ème FED. 
•  Avenant à l’ABSRP 9
ème FED à préparer de toutes urgences, en levant les contraintes 
évoquées précédemment (information notamment) pour espérer bénéficier d’un éventuelle 
tranche additionnelle en 2008 (15 M€ potentiel, en plus de la TV2007 autour de 7M€). 
•  Vu la mise en place de l’ACAB et l’augmentation tendancielle de l’AB, besoin d’un 
« Monsieur ou Madame AB » au Cabinet du MEF (AT ou Haut Fonctionnaire). 
•  Nécessité de renforcer l’appropriation de l’outil appui budgétaire par les Ministères 
techniques 
•  Respect des engagements pris dans le cadre de l’ACAB (partenaires et Gouvernement).  
Proposition d’une réunion AB (CE) début février, sur analyse de la TV2007, de l’avenant à la 
convention de financement pour la tranche additionnelle 2008 et programmation 10
ème FED 
(secteurs / objectifs et appuis institutionnels) pour maximaliser les performances CHRONO DE TOUS LES PROJETS LB COFINANCEMENT ONG





AGD PROMOTION DE LA MICRO-ENTREPRISE ARTISANALE AU CENTRE ET AU SUD DU SENEGAL (PROMACESS) 
SENEGAL
ONG-PVD 13/01/2003 1/01/2008 ENTWICKLUNGSWERKSTATT AUSTRIA
AGD EAU POTABLE ET SANTE AU SENEGAL - APPROVISIONNER LES POPULATIONS EN EAU POTABLE DANS LA 
ZONE DE ST-LOUIS ET LOUGA
ONG-PVD 15/11/2004 16/11/2007 GROUPE DE RECHERCHE ET D'ECHANGES 
TECHNOLOGIQUES.(GRET)
AGD AU-DELA DE L'ENTREPRISE DE SURVIE : APPUI AUX FEMMES ENTREPRENEUSES DE LA VILLE ZIGUINCHOR - 
SENEGAL
ONG-PVD 1/01/2006 1/01/2009 COOPERAZIONE INTERNATIONAL
AGD AMELIORATION DES CONDITIONS SOCIO-ECONOMIQUES ET DE LA CAPACITE ORGANISATIONELLE ET DE 
GESTION DES PRODUCTEURS AGRICOLES AVEC UNE  INCIDENCE SPECIALE SUR LES GROUPES DES 
FEMMES, DU DEPARTEMENT D'OUSSOUYE, AU SENEGAL
ONG-PVD 1/01/2006 1/01/2008 ASEMBLEA DE COOPERACION POR LA PAZ
BG PROJET DE CONSTITUTION D'UNE UNION FINANCIERE MUTUALISTE PROMUE PAR LE MOUVEMENT PAYSAN 
SENEGALAIS POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL ET LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DANS LA REGION DE 
LOUGA - SENEGAL
ONG-PVD 1/02/2006 1/02/2009 COMUNITA' IMPEGNO SERVIZIO VOLONTARIATO
BG APPUI A LA FORMATION ET A L'INSERTION SOCIO-PROFESSIONNELLE DE JEUNES EN SITUATION DIFFICILE 
AU SENEGAL
ONG-PVD 1/01/2006 1/01/2008 AUTEUIL INTERNATIONAL
BK PROFEMME - PROMOTION DE LA FEMME DANS LE DIOCESE DE TAMBACOUNDA - SENEGAL ONG-PVD 1/01/2006 1/01/2008 OSTERREICHISCHE CARITASZENTRALE
BK PROGRAMME D''APPUI AU DEVELOPPEMENT LOCAL DES COMMUNAUTES VILLAGEOISES PERIPHERIQUES 
DES GRANDES METROPOLES DE DAKAR ET THIES - SENEGAL
ONG-PVD 1/04/2006 31/12/2010 BROEDERLIJK DELEN
KG PROJET D'APPUI A L'AMELIORATION DE L'EFFICACITE DES ECOLES DANS LA REGION DE ST-LOUIS ONG-PVD 1/01/2007 31/12/2009 PLAN UK
AGD PROJET DE DIFFUSION DE TECHNOLOGIES APPROPRIEES ET DE MODES DE GESTION CONCERTEE ET 
DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES
ONG-PVD 1/01/2007 31/12/2009 ENDA EUROPA
I:\05_International_Relations\02_DEV_cooperation\01_Implementation_of_cooperation\05_EDF\Country programming\Senegal - SN\A_Review FED9\08\( amounts in € )
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TOTAL  ON ONGOING GLOBAL COMMITMENTS 428.311.119 339.378.954 88.932.165
TOTAL  ON ONGOING INDIVIDUAL COMMITMENTS 263.704.732 112.383.644 151.321.089 51.142.848 26.867.915 12.640.170 11.634.763 38.226.292 16.081.462 12.434.830 9.710.000 19.375.379 11.456.691 2.337.688 5.581.000 7.351.966 980.133 6.071.833 300.000




  1.570.000 1.375.958 194.042 OK Sous enquête OLAF
1994 7ACP SE8 0
PREMIER PROGRAMME DE 
MICROREALISATIONS 
SE/7102/15
  1.060.936 860.133 200.804 OK A cloturer
1994 7ACP SE11 0
PROGRAMME DE 
DEVELOPPEMENT DE LA 
REGION DE SAINT-LOUIS
20021231 17.996.253 16.967.591 1.028.663 OK A cloturer
1994 7ACP SE28 0
( EX 05 P019 ) 
RENOU.HOPITAL ST LOUIS 
ET CENTRE SANTE TAMBAC
  30.332 30.332 0 OK
1994 7ACP SE28 1 ( EX 05 P019 C003 ) CDE F 
16/FM SAETEC
  30.332 0 30.332 OK Dossier non disponible
1994 7ACP SE37 0 ( EX 05 P079 ) PROJ APPUI 
SECTEUR PHOSPHATES
  18.827 18.827 0 OK Dossier non disponible
1994 7ACP SE37 1 ( EX 05 P079 C001 ) C G S 19910120 18.827 0 18.827 OK Dossier non disponible




19981231 2.107.712 2.068.975 38.738 OK A cloturer
1994 7ACP SE50 4
DEVIS APPUI PECHE ARTIS 
(01.01.95-31.12.95 : 
96.897.000 XOF)
  109.770 96.050 13.720 OK A cloturer




  1.308.596 1.308.596 0 OK
1994 7ACP SE58 1 DEVIS PROGRAMME 
GENERAL (01.12.94-31.08.96)
19991231 815.311 815.311 0 OK
1996 7ACP SE91 0 Prg appui reintegr. populat. 
deplacees (conflit casamancais
19971001 197.133 13.803 183.330 OK A cloturer




19981231 300.000 225.616 74.384 OK A cloturer
1998 8ACP SE3 0 APPUI AU PNLS -MST 
(PHASE III)
20040131 2.535.507 2.535.507 0 OK
1998 8ACP SE3 1
RENF. SURV. 
EPIDEMIOLOGIQUE - 
276.385.670 XOF - CNLS
19990630 415.335 415.335 0 OK A cloturer
1998 8ACP SE3 3 DP 2 CNLCSIDA - 
574.557.368 XOF
20020831 661.100 466.998 194.102 OK
1998 8ACP SE3 4
DEVIS PROGRAMME 3 - 
09/2002 - 08/2003 - XOF 
756.364.331
20040131 1.154.000 610.463 543.537 OK
1998 8ACP SE3 5
CONTRAT DE 
SUBVENTION_AU PROFIT 
DU RESEAU DES 
PERSONNES VIVA
20040131 22.900 9.147 13.753 OK
1999 8ACP SE9 0 PROGRAMME D'APPUI AU 
SECTEUR DE LA SANTE
20041231 6.250.000 5.904.137 345.863 OK
1999 8ACP SE9 25
APPUI MISE EN OEUVRE 
TRAVAUX GENIE CIVILE 
SANTE
20041231 43.200 38.862 4.338 4.338 4.338 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 26 APPUI ATTRIBUTION ET 
SUIVI MARCHS DE 
20041231 48.800 37.899 10.901 10.901 10.901 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 27 APPUI ATTRIBUTION ET 
SUIVI MARCHS DE 
20041231 34.100 31.196 2.904 2.904 2.904 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 30 INFRASTRUCTURES ET 
EQUIPEMENTS ST LOUIS
20041231 177.000 164.085 12.915 1.500 1.500 OK A cloturer après dernier paiement




20041231 155.000 151.814 3.186 3.186 3.186 OK A cloturer après dernier paiement




20041231 157.000 140.439 16.561 6.107 6.107 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 36 LOT 4 TRAVAUX 
SANITAIRES KOLDA
20041231 345.300 331.031 14.269 800 800 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 42 VOIRIE NGELLELE SAINT 
LOUIS
20041231 96.500 82.665 13.835 9.185 9.185 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 44 LOT2 EQUIPEMENT 
MEDICAL HOPITAL ST LOUIS
20041231 265.000 237.728 27.272 27.272 27.272 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 48 LOT3 EQUIPEMENT 
MEDICAL REGIONS
20041231 117.000 104.509 12.491 12.491 12.491 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE9 53
RACCORDEMENT RESEAU 
ELECTRIQUE NGALLELE ST 
LOUIS
20041231 20.400 17.424 2.976 1.936 1.936 OK A cloturer après dernier paiement
1999 8ACP SE12 0 SOUTIEN AUX INITIATIVES 
DE DEVELOPPEMENT 
20050930 10.820.000 10.817.386 2.614 OK
1999 8ACP SE12 8 DP OPERATIONS SPIDEL - 
XOF 5.720.000.000
20030930 8.721.000 8.720.084 916 OK
1999 8ACP SE13 0
APPUI AU PROGRAMME 
SECTORIELLE DES 
TRANSPORTS 2
20051231 40.755.295 40.657.998 97.297 OK A cloturer
1999 8ACP SE13 12 AUDIT PST II 2000-2003 - B. 
FOURNET
20041231 109.800 96.976 12.825 OK A cloturer
1999 8ACP SE13 15
SURVEILLANCE TRX DIANA 
MALARY/CARREFOUR 22 - 
DHV
20051231 1.161.000 1.035.273 125.727 OK
A cloturer après que le maitre d'œuvre a
respecté ses engagements




20051231 195.000 118.156 76.844 OK A cloturer
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20000614 464.000 464.000 0 OK
1999 8ACP SE15 1 ETUDE-SOFRECO- 
304.364.048 XOF
20040422 464.000 455.818 8.182 OK
1999 8ACP SE20 0 APPUI AU 
DEVELOPPEMENT LOCAL 
20071231 9.500.000 8.778.110 721.890 OK
1999 8ACP SE20 3 DP INITIAL - MINIS. 
INTERIEUR - 313.152.000 
20011231 229.663 229.663 0 OK
1999 8ACP SE20 4 DP NO 2 - DP 2002_- XOF 
258.610.800
20021231 163.000 162.529 471 OK
1999 8ACP SE20 5 DP OPERATIONS PADELU - 
XOF 3.340.000.000
20071231 5.092.000 5.091.797 203 OK
1999 8ACP SE20 17 DP 2005-2006 20061231 612.000 315.062 296.938 OK




20071231 1.220.000 1.155.823 64.177 63.769 63.769 OK
1999 8ACP SE20 22
TERANGA COM - 
ELABORATION ET MISE EN 
PLACE D'UN PLAN DE 
20070930 53.300 48.936 4.364 4.269 4.269 OK
1999 8ACP SE20 23 DEVIS PROGRAMME 6 - 
ANNEE 2007
20071231 501.000 235.218 265.782 15.300 15.300 OK
1999 8ACP SE20 24 AUDIT COMPLEMENTAIRE 
DP OPERATIONEL PADELU
20080114 43.600 23.363 20.237 20.237 20.237 OK
1999 8ACP SE21 0
PROGRAMME DE SOUTIEN 
A L'ACTION CULTURELLE 
(PSAC)
20021231 1.433.726 1.423.745 9.981 OK
1999 8ACP SE21 2 DP SAINT LOUIS JAZZ 2000- 
35.110.000 XOF
20010519 31.011 31.011 0 OK
1999 8ACP SE21 10 DEVIS PROGRAMME  PSAC 
FONCTIONNEMENT "3 "
20021130 38.774 38.774 0 OK
2000 8ACP SE23 0 APPUI A LA PECHE 
ARTISANALE
20051231 5.000.000 4.342.241 657.759 OK
2000 8ACP SE23 2 DP DEMARRAGE PAPA-
DOPM/MP-35000000 XOF
20010430 47.925 47.885 40 OK A cloturer
2000 8ACP SE23 6 PAPASUD DP 07/2002 - 
06/2003 XOF 69.528.600
20030930 106.000 96.201 9.799 OK A cloturer
2000 8ACP SE23 8
CICE - AUDIT INITIAL,A MI-
PARCOURS ET FINAL - 
19.690.000 XOF
20031015 30.100 12.379 17.721 17.721 17.721 OK
2000 8ACP SE23 11
AMENAGEMENT SITES DE 
DEBARQUEMENT ET AIRES 
DE TRANSFORMATION
20050311 1.641.000 1.398.590 242.410 OK A cloturer
2000 8ACP SE23 15 DEVIS PROGRAMME 4 
2004/2005
20051231 126.000 92.121 33.879 OK
2000 8ACP SE23 16 DEVIS PROGRAMME 2 ISRA 
CRODT
20051031 57.000 56.981 19 OK
2000 8ACP SE24 0
GESTION INTENTIONNELLE 
DES RESSOURCES DU 
NIGER/DE LA GAMBIE
20051231 305.974 305.974 0 OK
2000 8ACP SE24 4 DP 2 - 01/12/2002 -30/04/2003 20030731 74.919 74.919 0 OK
2000 8ACP SE24 5 DP 2004-2005 AGIR 
277.762.810 F CFA
20051231 142.289 142.289 0 OK
2000 8ACP SE28 0 DEVELOPPEMENT 
INSTITUTIONNEL
20071231 10.000.000 8.982.371 1.017.629 OK
2000 8ACP SE28 4 DP OPERATIONS P A R - 
XOF 4.840.000.000
20071231 7.379.000 7.378.532 468 OK
2000 8ACP SE28 5
MISE EN PLACE ET 
FONCTIONNEMENT DE LA 
CAR
20070930 968.300 752.566 215.734 100.000 100.000 OK
2000 8ACP SE28 7 DP APPUI AUX SERVICES 
CENTRAUX
20070915 153.000 53.564 99.436 50.000 50.000 OK
2000 8ACP SE28 8
CFAO SENEGAL - ACHAT 3 
VEHICULES 4X4 SERVICES 
CENTRAUX
20070430 85.600 85.574 26 OK




20070525 34.400 30.953 3.447 3.447 3.447 OK
2000 8ACP SE28 10 ERA - AUDIT DP 
OPERATIONS PAR/PHASE 2
20080630 30.700 0 30.700 18.420 18.420 12.280 12.280 OK




20051231 1.121.322 1.121.322 0 OK
2000 8ACP SE34 1 ONUDI (CONTRAT DE 
SUBVENTION DU 26.03.2001)
20040902 1.024.060 1.024.060 0 OK
2001 8ACP SE36 0 PROGRAMME REGIONAL 
SOLAIRE (PHASE II) (PRS II)
20100930 6.580.000 6.027.717 552.283 OK




20080123 1.315.361 1.052.962 262.398 130.862 130.862 131.536 131.536 OK
2001 8ACP SE36 3
FORAGES DES NOUVEAUX 
SITES PRS2 : CONTRAT 
ASCON LDA
20070331 1.511.669 1.360.418 151.251 151.167 151.167 OK




20080123 1.146.000 763.291 382.709 136.403 136.403 114.600 114.600 OK
2001 8ACP SE36 5 PRS 2 : DEVIS PROGRAMME 
NO 6
20080228 368.933 244.681 124.252 30.000 30.000 OK
2001 8ACP SE36 7
FOURNITURE ET 
INSTALLATION DE 
SYSTEMES DE POMPAGE 
20100331 1.300.290 780.174 520.116 399.142 399.142 120.000 120.000 OK
2001 8ACP SE36 8 EXECUTION MESURES 
D'ACCOMPAGNEMENT PRS 
20080630 135.870 0 135.870 67.935 67.935 67.935 67.935 OK
2001 8ACP SE36 9 AUDIT DU PRS 2: CONTRAT 
ERNST & YOUNG BXL
20080502 39.616 0 39.616 23.769 23.769 15.846 15.846 OK
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2001 8ACP SE36 10
INSTALLATION ET REMISE 
EN ETAT DES SYSTEMES 
DE POMPAGE SOLAI
20080531 209.979 0 209.979 188.981 188.981 20.997 20.997 OK
2001 8ACP SE37 0 Franchise art 195 a -huile 20011231 2.454.318 2.454.318 0 OK
2001 8ACP SE37 1
STABEX/3/REP LIV 2ND 
PR/SE REPAYM AGREEM 
ART 195(A) 8 SE 38
20011231 2.454.318 0 2.454.318 OK
2001 8ACP SE38 0 Franchise art 195 a -produits de
l'arachide
20011231 8.067.822 7.384.744 683.078 OK
2001 8ACP SE38 1
STABEX/3/REP LIV 2ND 
PR/SE REPAYM AGREEM 
ART 195(A) 8 SE 37
20011231 7.384.744 0 7.384.744 OK
2001 8ACP SE40 0 SOUTIEN AU SERVICES DE 
L'ON
20051231 1.080.185 1.080.185 0 OK
2001 8ACP SE40 10 D-P2 - 7/7/2003-6/7/2004 20050331 310.557 308.723 1.834 OK
2001 8ACP SE40 13 AUDIT DP PSON/FED 20050630 24.300 24.253 47 OK A cloturer
2001 8ACP SE40 15 DP DE CLOTURE PSON/FED 20050731 63.948 54.148 9.800 OK
2003 9ACP SE1 0
ETDS POUR LA MISE EN 
OEUVRE DU 9E FED DANS 
LE DOMAINE DE
20070930 632.747 549.173 83.574 OK




20060414 283.000 254.006 28.994 OK
A cloturer, Les derniers rapports du
consultant n'ont pas été approuvés,
1994 9ACP SE2 0 ( EX 06 P013 ) PROG APPUI 
DEV REGION PODOR
  16.894 16.541 353 OK
1994 9ACP SE2 1 ( EX 06 P013 C037 ) 
CONTRAT A A B 
19930717 000 OK
1994 9ACP SE2 2
( EX 06 P013 C044 ) 
CONVENTION SUBV N 
REMBOURSABLE
19920417 000 OK
1994 9ACP SE2 3 ( EX 06 P013 C045 ) 
CONVENT CENTRE 
19920117 000 OK
1994 9ACP SE2 4 ( EX 06 P013 C046 ) 
CONVENT CREATION PME
19920417 000 OK
1994 9ACP SE2 5 ( EX 06 P013 C072 ) DEVIS 
FORMATION 
19920910 000 OK
1994 9ACP SE2 6 ( EX 06 P013 C106 ) AXE 
(CONTRAT AT DU 10.02.93)
19931201 16.541 0 16.541 OK
1994 9ACP SE2 7 ( EX 06 P013 C110 ) C.S.E. 
(LM T/033/FM DU 20.04.93)
  000 OK
1994 9ACP SE2 8
( EX 06 P013 C997 ) DEVIS 
PROG MICRO REAL 
(15.09.96-30.04.97
19970430 000 OK
2004 9ACP SE4 0 FACILITE DE COOPERATION 
TECHNIQUE
20101231 6.783.415 6.757.058 26.357 OK
2004 9ACP SE4 1
MODERNISATION ET MISE 
EN RESEAU INFORMATIQUE 
DES SERVICES JU
20081222 512.947 60.000 452.947 100.000 100.000 100.000 100.000 250.000 250.000 OK
2004 9ACP SE4 4 EI BAL MICHEL 14032005 A 
31122006
20061231 321.500 249.935 71.565 OK A cloturer
2004 9ACP SE4 5
GESTION DES MARCHES ET 
APPELS D'OFFRES - TR 
ENGINEERING
20080329 600.000 365.604 234.396 150.000 150.000 84.396 84.396 OK
2004 9ACP SE4 7 DP PACE ET CRDIT PARC 20050717 22.900 22.867 33 OK A cloturer
2004 9ACP SE4 8 EI - CLEMENT - 06052005 A 
31122006
20061231 273.000 229.031 43.969 OK A cloturer
2004 9ACP SE4 9
IDENTIFICATION 
POSSIBILITES 
AQUACULTURE - AGRIFOR 
20050703 57.000 56.069 931 OK A cloturer
2004 9ACP SE4 10 ELABOR COM + 
PROTOCOLE PECHE - 
20050809 79.258 71.825 7.433 OK A cloturer




20050905 97.668 89.788 7.880 OK A cloturer
2004 9ACP SE4 12
DEVIS PROGRAMME DE 
FONCTIONNEMENT DES 
ASSISTANTS TECHNIQUES
20060614 198.184 76.225 121.959 OK
2004 9ACP SE4 13 APPUI AU SERVICE DE L'ON 
DP NO 1 PHASE II
20061231 628.000 423.377 204.623 OK
2004 9ACP SE4 16 DEVIS DE CLOTURE PSIDEL 20051231 59.400 35.714 23.686 OK
2004 9ACP SE4 17




20060729 143.688 86.213 57.475 OK
Contrat terminé ; DCE et ON ont
négocié un rapport final sans paiement
additionnel,




20081231 570.256 253.239 317.017 110.000 110.000 105.000 105.000 102.017 102.017 OK
2004 9ACP SE4 22 AVENANT AU CONTRAT 8 
SE 13 ENG 15
20060422 311.000 245.559 65.441 20.000 10.000 10.000 OK
2004 9ACP SE4 25
ASSISTANCE TECHNIQUE 
UNITE DE POLITIQUE DES 
TRANSPORTS
20090228 745.650 242.886 502.764 120.000 120.000 120.000 120.000 120.000 120.000 120.000 120.000 OK
2004 9ACP SE4 27 ETUDE APE ENTRE L'AO ET 
LA CE-CAS DU SENEGAL
20060831 99.810 99.810 0 OK
2004 9ACP SE4 29
STEPHEN W. REFORD AT 
PONCTUELLE EN 
GEOPHYSIQUE A LA DMG
20080630 79.650 27.468 52.182 25.000 25.000 27.182 27.182 OK
2004 9ACP SE4 33 CIRE TALL-CLOTURE PAPA 
SUD
20060728 3.037 2.327 710 OK A cloturer
2004 9ACP SE4 34 REGIE FED FCT DP2 
FONCTIONNEMENT EI
  138.702 27.525 111.177 OK
2004 9ACP SE4 35 EVALUATION FINALE    99.955 89.014 10.941 OK A cloturer
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2004 9ACP SE4 36




  18.294 10.812 7.482 7.482 7.482 OK




20061229 4.955 4.955 0 OK A cloturer
2004 9ACP SE4 40 DP2 SOUTIEN A 
L'ORDONNATEUR 
20080630 609.322 258.021 351.301 100.000 50.000 50.000 150.000 50.000 100.000 OK
2004 9ACP SE4 41
MOORE & STEPHENS LLP - 
AUDIT INSTITUTIONNEL ET 
FINANCIER DU
20070813 77.057 38.528 38.529 38.529 38.529 OK
2004 9ACP SE4 42 AUDIT PHASE 2 ET 3 DP 
OPERATIONS PSIDEL
20071031 51.000 27.525 23.475 23.475 23.475 OK
1994 9ACP SE5 0 ( EX 06 P014 ) Prog appui dev 
region podor
  000 OK
1994 9ACP SE5 1 ( EX 06 P014 C002 ) Ligne de 
credit pme
19970331 000 OK
2004 9ACP SE6 0
APPUI A LA BIENNALE DE 
L'ART AFRICAIN 
CONTEMP.(DAK'ART)
20080131 381.123 376.209 4.914 OK
2004 9ACP SE6 4 BIENALE DES ARTS 2004 20060615 145.300 141.941 3.359 OK
2004 9ACP SE7 0
APPUI BUDGETAIRE A LA 
STRATEGIE DE REDUCTION 
DE LA PAUVRETE
20101231 53.000.000 52.355.109 644.891 OK
2004 9ACP SE7 1
APPUI BUDGETAIRE A LA 
STRATEGIE DE REDUCTION 
PAUVRETE (ABSRP
20101231 50.000.000 27.700.000 22.300.000 5.000.000 5.000.000 7.000.000 7.000.000 OK




20071231 140.498 120.349 20.149 OK A cloturer
2004 9ACP SE7 4 DP 1 APPUI SRP 20081231 1.145.300 199.759 945.541 150.000 75.000 75.000 250.000 150.000 100.000 150.000 100.000 50.000 OK
2004 9ACP SE7 5
TRUST FUND WORLD BANK 
REFORMES BUDGETAIRES 
ET FINANCIERES
20081219 800.000 0 800.000 400.000 400.000 400.000 400.000 OK
2004 9ACP SE7 6
PLAN ACTION GLOBAL 
FORMATION MARCHES 
PUBLICS
20080930 189.822 0 189.822 113.893 113.893 75.900 70.000 5.900 OK
2004 9ACP SE8 0
PROJET DE RENFORC.ET 
DE DEVELOP.DES 
CAPAC.COMMERC.(PRDCC)
20101031 3.000.000 2.350.205 649.795 OK
2004 9ACP SE8 1 DEVIS DE 
FONCTIONNEMENT PRDCC 
20070314 541.000 177.603 363.397 OK




20080509 36.200 26.014 10.186 10.186 10.186 OK
2004 9ACP SE8 4
GEE FOUR. EQUIP. 
INFORMATIQUES ET 
LOGICIELS
20061028 253.801 227.635 26.165 26.125 26.125 OK
2004 9ACP SE8 5 GEE FOURNITURE DE 
MOBILEIRS ET MATERIELS
20070105 92.100 82.834 9.266 9.266 9.266 OK
2004 9ACP SE8 6 DEVIS PROGRAMME N 2 20080930 585.000 179.529 405.471 20.000 20.000 30.000 30.000 50.000 50.000 50.000 50.000 OK
2004 9ACP SE8 7 TECHNOLOGIE SERVICES - 
LOT 3:PRODUITS 
20071214 19.100 0 19.100 17.190 17.190 1.910 1.910 OK
2004 9ACP SE8 8 BIOETHIC - EQUIP. 
LABO:LOTS 1 & 2
20071214 183.078 109.847 73.231 54.923 54.923 18.308 18.308 OK
2004 9ACP SE8 9 SBI - PHOTOCOPIEURS 
NUMERIQUES
20071114 55.000 32.998 22.002 16.500 16.500 OK
2004 9ACP SE8 10
SENSOFT-MISE EN PLACE 
PLATFORME COMMERCE 
ELECTRONIQUE
20080414 168.000 33.485 134.515 98.230 61.933 36.297 36.285 36.285 OK
2004 9ACP SE8 11
TRANSTEC-CARTOGRAPHIE 
ENTREPRISES & BASE 
DONNEES ASEPEX
20080331 115.850 69.510 46.340 46.340 46.340 OK
2004 9ACP SE8 12 IBM - AT A LA DG ASEPEX 20080531 113.810 68.286 45.524 45.524 45.524 OK
2005 9ACP SE9 0 PROGRAMME D'APPUI AU 
SECTEUR MINIER (PASMI)
20121231 15.000.000 7.941.972 7.058.028 OK
2005 9ACP SE9 1
FUGRO AT GEOPHYSIQUE 
AEROPORTEE DU SENEGAL 
ORIENTAL
20081231 4.002.552 1.807.607 2.194.945 500.000 500.000 600.000 600.000 500.000 500.000 594.945 594.945 OK
2005 9ACP SE9 2 CARTOGRAPHIE DU BASSIN 
SEDIMENTAIRE
20090325 1.976.000 575.742 1.400.258 350.000 350.000 350.000 350.000 350.000 350.000 350.258 350.258 OK
2005 9ACP SE9 3 UCAD-CODE 
STRATIGRAPHIQUE
20070827 20.200 0 20.200 20.200 20.200 OK
2005 9ACP SE9 4 SARR OUSMANE FALL-AT 
PONCTUELLE GEOMATIQUE
20070827 4.600 0 4.600 2.000 2.000 2.600 2.600 OK
2005 9ACP SE9 5 PROJEKT-CONSULT:APPUI 
A L'ORPAILLAGE
20081109 583.400 0 583.400 180.000 180.000 180.000 180.000 223.400 223.400 OK




20081224 1.355.220 271.044 1.084.176 350.000 350.000 350.000 350.000 384.176 384.176 OK
2004 9ACP SE12 0
PROGRAMME D'APPUI AU 
PROGRAMME NATIONAL DE 
BONNE GOUVERNANCE
20111231 26.330.000 26.250.329 79.671 OK
2004 9ACP SE12 1
INFORMATISATION ET MISE 
EN RESEAU DES SERVICES 
JUDICIARES
20090822 895.000 235.468 659.532 100.000 100.000 150.000 150.000 200.000 200.000 209.000 209.000 OK
2004 9ACP SE12 3 UGP PROGRAMME BONNE 
GOUVERNANCE
20100319 2.048.366 722.914 1.325.452 360.000 180.000 180.000 180.000 180.000 180.000 180.000 360.000 180.000 180.000 OK
2004 9ACP SE12 6 DP 1 - VOLET STATISTIQUE 20071215 239.000 238.712 288 OK
2004 9ACP SE12 7 DP 1 - VOLET ASSEMBLEE 
NATIONALE
20071215 143.800 132.982 10.818 10.818 10.818 OK
2004 9ACP SE12 8 DP 1 - COUR DES COMPTES 20071215 501.000 417.677 83.323 83.323 83.323 OK
2004 9ACP SE12 9 DP 1 - VOLET CADASTRE 20071215 239.600 169.877 69.723 69.723 69.723 OK
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2004 9ACP SE12 11 DP 1 . VOLET 
GOUVERNANCE JUDICIAIRE
20071215 283.741 283.741 0 OK
2004 9ACP SE12 12 UGP ACTEURS NON 
ETATIQUES
20091231 1.355.395 209.718 1.145.677 327.782 327.782 163.891 163.891 327.782 327.782 163.891 163.891 OK
2004 9ACP SE12 13 DP 1 ANE 20071215 1.050.000 731.139 318.861 159.430 159.430 159.430 159.430 OK
2004 9ACP SE12 14  TROIS VEHICULES ANSD 
(STATISTIQUE)
20070714 76.300 45.735 30.565 30.565 30.565 OK
2004 9ACP SE12 15  DIX VEHICULES COUR DES 
COMPTES
20070714 129.000 128.057 943 OK
2004 9ACP SE12 16 MATERIEL ET MOBILIER DE 
BUREAUX -CADASTRE
20070730 109.000 64.955 44.045 44.045 44.045 OK
2004 9ACP SE12 17 MATERIEL INFORMATIQUE - 
CADASTRE
20070730 299.000 178.973 120.027 120.027 120.027 OK
2004 9ACP SE12 18  GPS ET MOBILES GIS 20070730 245.000 0 245.000 145.000 145.000 98.000 98.000 OK
2004 9ACP SE12 20 VEHICULES MINISTERE 
JUSTICE
20070806 101.000 60.370 40.630 40.630 40.630 OK
2004 9ACP SE12 21 MATERIEL INFORMATIQUE 
JUSTICE
20070806 87.200 52.303 34.897 34.897 34.897 OK
2004 9ACP SE12 22 MOBILIER CEDAF 20070806 11.300 0 11.300 11.300 11.300 OK
2004 9ACP SE12 23
MATERIEL INFORMATIQUE 
PR INSTALLATION LOGICIEL 
UCAD
20070702 000 OK
2004 9ACP SE12 24 APPUI PLATE FORME ANE 20090714 000 OK
2004 9ACP SE12 25 MATERIEL INFORMATIQUE 
JUSTICE
20070914 28.200 16.887 11.313 11.313 11.313 OK
2004 9ACP SE12 26 MATERIEL INFORMATIQUE 
JURIDICTIONS DAKAR
20071114 150.000 89.895 60.105 60.105 60.105 OK
2004 9ACP SE12 27
FONGS:RENFORCEMENT 
DES CAPACITES COLLEGES 
DE PRODUCTEURS AGR
20090914 153.093 80.845 72.248 61.840 61.840 OK
2004 9ACP SE12 28
INSTITUT PANOS - 
CONSOLIDER ET ELARGIR 
LA COMMUNICATION
20090930 222.000 86.670 135.330 112.188 112.188 OK
2004 9ACP SE12 29
ACA - PROMOTION 
INSTITUTIONS DE MICRO 
PROJETS
20090930 141.000 78.379 62.621 53.522 53.522 OK
2004 9ACP SE12 30
CONGAD- CONSOLIDATION 
PROJET PILOTE DE 
PROMOTION BONNE 
20090930 341.000 160.438 180.562 152.354 152.354 OK




20090914 208.292 88.979 119.313 99.899 99.899 OK





2004 9ACP SE12 33 FODDE:CONSOLIDATION 
BONNE GOUVERNANCE
20090914 329.881 152.973 176.908 149.175 149.175 OK
2004 9ACP SE12 34 APPUI  SUIVI SANTE MERE - 
ENFANT
20080930 153.000 121.769 31.231 31.231 31.231 OK
2004 9ACP SE12 35 PLAN ACTION PLATEFORME 
ANE
20091231 242.000 106.330 135.670 111.964 111.964 OK




20090930 183.000 91.379 91.621 77.629 77.629 OK
2004 9ACP SE12 37 PARTICAPTION PVVIH 
LUTTE SIDA
20090930 314.000 134.469 179.531 149.755 149.755 OK
2004 9ACP SE12 38 VALORISATION ACTIVITES 
FEMMES
20090930 233.000 99.486 133.514 111.322 111.322 OK
2004 9ACP SE12 39 APPUI GOUVERNANCE 
LOCALE DIOULACOLON
20090930 201.000 91.678 109.322 91.957 91.957 OK




20091009 403.000 191.631 211.369 178.233 178.233 OK
2004 9ACP SE12 42
IMPLANTATION ET 
OBSERVATOIRE GEODESIE 
DE 2ND ORDRE 
20080219 264.172 0 264.172 158.500 158.500 95.000 95.000 10.600 10.600 OK
2004 9ACP SE12 43 CABLAGE JURIDICTION 
SENEGAL
20071231 66.200 0 66.200 66.200 39.720 26.480 OK
2004 9ACP SE12 44 DP 1 CTC ( DREAT) 20090531 167.000 0 167.000 67.486 47.486 20.000 30.000 20.000 10.000 50.000 50.000 OK
2004 9ACP SE12 45 MISE EN PLACE SYSTEME 
CADASTRAL
20090614 294.910 0 294.910 88.470 88.470 88.470 88.470 88.470 88.470 29.500 29.500 OK
2004 9ACP SE12 46
STATIONS ET LOGICIELS 
PHOTOGRAMMETRIQUE 
NUMERIQUE
20080209 190.000 0 190.000 114.000 114.000 76.000 76.000 OK
2004 9ACP SE12 47 MATERIEL_INFORMATIQUE 
JUSTICE AOI
20080229 761.000 0 761.000 456.000 456.000 305.000 305.000 OK
2004 9ACP SE12 48 CATOGRAGHIE DES ANE 20080616 146.884 0 146.884 88.130 88.130 58.753 58.753 OK
2004 9ACP SE12 49 RENFORCEMENT ANE 
ZIGUINCHOR
20081216 141.000 0 141.000 112.429 112.429 28.570 28.570 OK
2004 9ACP SE12 50 PROMOTION DROITS 
HANDICAPES
20081216 111.000 0 111.000 88.800 88.800 22.200 22.200 OK
2004 9ACP SE12 51 PROGRAMME LUTTE 
CONTRE LA PAUVRETE
20090616 000 OK
2004 9ACP SE12 52 LUTTE CONTRE  20090616 120.000 0 120.000 70.884 70.884 42.426 42.426 6.000 6.000 OK
2004 9ACP SE12 53 LUTTE CONTRE LA 
PAUVRETE
20090616 000 OK
2004 9ACP SE12 54 DP NO 2 UGP/ANE 20090615 000 OK
2004 9ACP SE12 55 PROMOTIONS ARTISANS 20090416 204.000 0 204.000 131.270 131.270 64.399 64.399 8.300 8.300 OK
2004 9ACP SE12 56 ETUDE ARCHITECTURALE 
COUR APPEL ZIGUINCHOR
20080502 50.700 0 50.700 10.140 10.140 40.380 40.380 OK
2004 9ACP SE12 57
ETUDE ARCHITECTURALE 
TRIBUNAUX REGIONAUX 
KK,ST LOUIS ET THIE
20080502 124.000 0 124.000 24.800 24.800 99.200 99.200 OK
2004 9ACP SE12 58 LUTTE CONTRE  20081016 000 OK
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2004 9ACP SE12 59
MAT INFORMATIQUE ET 
LOGICIELS CONSERVATION 
FONCIERE
20080225 379.000 0 379.000 227.000 227.000 152.000 152.000 OK
2004 9ACP SE12 60 DP 2 COUR DES COMPTES 
AGRER
20090615 945.000 0 945.000 300.000 200.000 100.000 250.000 100.000 150.000 295.000 100.000 195.000 100.000 100.000 OK
2004 9ACP SE12 61 DP 2 ASSEMBLEE 
NATIONALE
20090615 658.000 0 658.000 200.000 200.000 200.000 100.000 100.000 158.000 100.000 58.000 100.000 100.000 OK
2004 9ACP SE12 62
PROMO ET CREATION 
PETITES  ENTREPRISES  AU 
SENEGAL
20081016 179.000 0 179.000 142.741 142.741 36.258 36.258 OK
2004 9ACP SE12 63 IMPLICATION POPULATION 
SUR LA REFORME 
20090616 156.000 0 156.000 86.727 86.727 59.640 59.640 9.400 9.400 OK
2004 9ACP SE12 64 LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION
20090616 202.000 0 202.000 91.470 91.470 92.588 92.588 17.430 17.430 OK
2004 9ACP SE12 65 DP 2 CADASTRE AGRER 20090615 2.393.000 0 2.393.000 680.000 480.000 200.000 600.000 300.000 300.000 600.000 300.000 300.000 500.000 200.000 300.000 OK
2004 9ACP SE12 66 DP 2 STATISTIQUE AGRER 20090615 988.000 0 988.000 288.000 188.000 100.000 300.000 100.000 200.000 200.000 100.000 100.000 200.000 100.000 100.000 OK
2004 9ACP SE12 67 DP 2 UGP ANE/PARTICIP 20090615 3.448.000 0 3.448.000 1.034.400 1.034.400 689.600 689.600 862.000 862.000 862.000 862.000 OK
2004 9ACP SE12 68 DP 2 JUSTICE  UGP/AGRER 20090615 1.061.000 0 1.061.000 207.584 207.584 150.000 50.000 100.000 300.000 100.000 200.000 398.800 100.000 298.800 OK
2004 9ACP SE12 69 ASSISTANCE TECHNIQUE 
ANSD
20090101 72.000 0 72.000 24.000 20.000 4.000 48.000 20.000 28.000 OK
2004 9ACP SE12 70 CARTOGRAPHIE 
NUMERIQUE DE 36 
20081202 618.422 0 618.422 123.000 123.000 246.000 123.000 123.000 187.000 93.000 94.000 61.842 61.842 OK





2004 9ACP SE12 72 AMENDEMENT TRUST 
FUND BQUE MONDIALE
20081231 1.100.000 0 1.100.000 550.000 550.000 550.000 550.000 OK
2005 9ACP SE13 0
PROGRAMME SE SOUTIEN 
A L'ACTION CULTURELLE 
(PSAC)
20100831 1.619.000 1.133.841 485.159 OK
2005 9ACP SE13 1 DEVIS PROGRAMME 1 PSAC 
2006
20071006 421.000 161.032 259.968 OK
2005 9ACP SE13 2 SERA - ACHAT 4 VEHICULES 
PICK UP
20070430 61.600 55.430 6.170 6.170 6.170 OK
2005 9ACP SE13 3 PLATFORM TECHNOLOGIES-
MATERIEL INFORMAT
20070525 58.200 58.130 70 OK
2005 9ACP SE13 4 SAAM - ACHAT MOBILIER 
CELLULE
20070615 11.100 9.943 1.157 1.157 1.157 OK
2005 9ACP SE13 5 SARRE CONS-ACHAT 
VEHICULE 4X4 (PSAC)
20070622 25.200 25.104 96 OK




20070930 41.550 24.930 16.620 12.465 12.465 4.155 4.155 OK
2005 9ACP SE13 7
Q&T 
CONSULTING:MATERIELS 
SON ET LUMIERES LOT 2
20071014 60.854 0 60.854 54.768 54.768 6.086 6.086 OK
2005 9ACP SE13 8 NOURA:MATERIEL SON ET 
LUMIERE LOT 1
20070930 68.737 41.242 27.495 20.621 20.621 6.874 6.874 OK
2005 9ACP SE13 9
UNIVERS DE L'EQUIPEMENT 
- MAT. BUREAUTIQUE & 
INFO: LOT 4
20071210 16.600 14.914 1.686 1.686 1.686 OK
2005 9ACP SE13 10 PSAC DP2 20081031 369.000 105.417 263.584 240.845 120.000 120.845 OK
2005 9ACP SE14 0 REHABILITATION DE LA R20 
ET DE RN4
20111231 26.000.000 25.747.205 252.795 OK




20071214 23.700.000 20.609.996 3.090.004 1.090.004 1.090.004 2.000.000 2.000.000 OK
2005 9ACP SE14 2 AVT 1  TR CONDITIONNELLE 
PH II ET III - IGN
20080430 762.245 521.141 241.104 241.104 241.104 OK
2005 9ACP SE14 3
CONTROLE/SURVEILLANCE 
R20 + RN4 - 
DHV/TECHNICONSULT
20081231 1.284.960 937.002 347.958 347.958 347.958 OK
2005 9ACP SE15 0 SUPPORT TO THE GAMBIA'S 
NATIONAL TRANSPORT 
20121231 3.000.000 3.000.000 0 OK
2005 9ACP SE15 1
REHABILITATION & 
MAINTENANCE ROADS 
GAMBIA & SENEGAL ( PART 
S
20100131 3.000.000 0 3.000.000 OK
2005 9ACP SE16 0 ASSAINISSEMENT DES 
CENTRES SECONDAIRES
20101231 12.000.000 11.104.547 895.453 OK





20080331 886.026 556.475 329.551 329.551 329.551 OK
2005 9ACP SE16 2 ASSAINISSEMENT 
DIOURBEL-MBACKE LOT 1
20071231 3.064.000 1.929.619 1.134.381 1.134.381 1.134.381 OK
2005 9ACP SE16 3 ASSAINISSEMENT MBOUR 
LOT 2
20071231 3.634.000 1.202.892 2.431.108 2.431.108 2.431.108 OK
2005 9ACP SE16 4 ASSAINISSEMENT 
TIVAOUNE LOT 3
  1.649.000 1.178.394 470.606 470.606 470.606 OK
2005 9ACP SE16 5 ASSAINISSEMENT RICHARD 
TOLL LOT 4
20071231 914.700 423.949 490.751 490.751 490.751 OK
2005 9ACP SE16 6 ETUDE EAUX USEES 5 
CENTRES SECONDAIRES
20081031 956.821 0 956.821 450.000 450.000 506.821 506.821 OK
2005 9ACP SE17 0
REHABILITATION DE LA 
ROUTE MBIRKALANE 
TAMBACOUNDA
20121231 62.000.000 59.101.250 2.898.750 OK




20100206 30.849.046 3.084.905 27.764.141 12.000.000 6.000.000 6.000.000 10.000.000 5.000.000 5.000.000 2.679.236 2.679.236 OK
L'entreprise a 4 mois de retard sur 20 -
situation critique




20091219 28.252.205 2.825.220 25.426.984 11.000.000 5.500.000 5.500.000 9.000.000 4.500.000 4.500.000 2.601.764 2.601.764 OK
L'entreprise a 4 mois de retard sur 20 -
situation critique
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2005 9ACP SE17 3
INSTITUT PANOS - 
CONSOLIDER ET ELARGIR 
LA COMMUNICATION
20090930 000 OK
2005 9ACP SE18 0
APPUI AU 
DEVELOPPEMENT URBAIN 
DES QUARTIERS DE PIKINE 
20111231 16.000.000 14.540.640 1.459.360 OK
2005 9ACP SE18 1 RC RODRIGUES & 
CAMACHO-TRAVAUX 
20090430 8.114.034 0 8.114.034 2.400.000 2.400.000 1.900.000 1.900.000 1.900.000 1.900.000 1.900.000 1.900.000 OK
2005 9ACP SE18 2 RC RODRIGUES & 
CAMACHO-TRAVAUX 
20090430 6.426.607 0 6.426.607 1.900.000 1.900.000 1.300.000 1.300.000 1.300.000 1.300.000 1.300.000 1.300.000 OK
2007 9ACP SE19 0
PROJET D'APPUI A LA 
STRATEGIE DE LUTTE ANTI 
MINES EN CASAMAN
20151231 4.000.000 0 4.000.000 OK
2007 9ACP SE20 0
APPUI AU PROGRAMME 
NATIONAL DE LUTTE 
CONTRE LA GRIPPE AVIAIR
20131231 1.990.000 0 1.990.000 OK
2007 9ACP SE21 0 CONVENTION FCT II 20120430 4.000.000 97.750 3.902.250 OK
2007 9ACP SE21 1 MAINTENANCE GIFT 20081028 97.750 0 97.750 60.000 40.000 20.000 30.000 20.000 10.000 7.750 7.750 OK
2007 9ACP SE22 0
PROGRAMME SPECIAL DE 
VOIERIES URBAINES EN 
HAUTE INTENSITE DE
20141231 26.000.000 0 26.000.000 OK
2007 9ACP SE23 0
PROGRAMME SPECIAL DE 
VOIERIES URBAINES EN 
HIMO (HAUTE INTENS
20141231 1.600.000 0 1.600.000 OK
2007 9ACP SE24 0
AVENANT 1 - ROUTE 
MBIRKELANE-
TAMBACOUDA - 
20121231 5.000.000 2.907.540 2.092.460 OK




20100309 2.907.540 836.270 2.071.270 700.000 700.000 700.000 700.000 371.270 371.270 OK
2007 9ACP SE25 0
REHABILITATION DE LA 
ROUTE KAOLACK - 
MBIRKELANE
20131231 14.000.000 0 14.000.000 OK
2007 9ACP SE26 0
PRAESC - CASAMANCE 
PROGRAMME DE RELANCE 
DES ACTIVITES ECONOM
20131231 7.000.000 0 7.000.000 OK
2007 9ACP SE27 0 EMISSAIRE CAMBARENE 20131231 8.000.000 0 8.000.000 OK
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3.674.370 943 89.083 0
1994 7ACP SE3 0 PROMOTION DES 
MOUVEMENTS 
194.042 194.042 194.042 0
1994 7ACP SE8 0 PREMIER PROGRAMME DE 
MICROREALISATIONS 
SE/7102/15
200.804 200.804 200.804 0
1994 7ACP SE11 0 PROGRAMME DE 
DEVELOPPEMENT DE LA 
REGION DE SAINT-LOUIS
1.028.663 1.028.663 1.028.663 0
1994 7ACP SE28 0 ( EX 05 P019 ) 
RENOU.HOPITAL ST LOUIS ET 
CENTRE SANTE TAMBAC
00 0
1994 7ACP SE28 1 ( EX 05 P019 C003 ) CDE F 
16/FM SAETEC
30.332 0 30.332 30.332
1994 7ACP SE37 0 ( EX 05 P079 ) PROJ APPUI 
SECTEUR PHOSPHATES
00 0
1994 7ACP SE37 1 ( EX 05 P079 C001 ) C G S 18.827 0 18.827 18.827 0
1994 7ACP SE50 0 APPUI AU DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE REGION 
ZIGUINCHOR.
38.738 38.738 38.737 1
1994 7ACP SE50 4 DEVIS APPUI PECHE ARTIS 
(01.01.95-31.12.95 : 96.897.000 
XOF)
13.720 0 13.720 13.720 0




1994 7ACP SE58 1 DEVIS PROGRAMME 
GENERAL (01.12.94-31.08.96)
0 0 0 0
1996 7ACP SE91 0 Prg appui reintegr. populat. 
deplacees (conflit casamancais)
183.330 183.330 183.330 0
1998 7ACP SE106 0 PROGRAMME DE 
MICROREALISATIONS/COOPE
RATION DECENTRALISEE
74.384 74.384 74.384 0
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1998 8ACP SE3 1 RENF. SURV. 
EPIDEMIOLOGIQUE - 
276.385.670 XOF - CNLS
0 0 0 0
1998 8ACP SE3 3 DP 2 CNLCSIDA - 574.557.368 
XOF
194.102 0 194.102 194.102
1998 8ACP SE3 4 DEVIS PROGRAMME 3 - 
09/2002 - 08/2003 - XOF 
756.364.331
543.537 0 543.537 543.537
1998 8ACP SE3 5 CONTRAT DE 
SUBVENTION_AU PROFIT DU 
RESEAU DES PERSONNES 
VIVA
13.753 0 13.753 13.753
1999 8ACP SE9 0 PROGRAMME D'APPUI AU 
SECTEUR DE LA SANTE
345.863 345.863 345.863
1999 8ACP SE9 25 APPUI MISE EN OEUVRE 
TRAVAUX GENIE CIVILE 
4.338 4.338 0 0
1999 8ACP SE9 26 APPUI ATTRIBUTION ET SUIVI 
MARCHS DE TRAVAUX
10.901 10.901 0 0
1999 8ACP SE9 27 APPUI ATTRIBUTION ET SUIVI 
MARCHS DE TRAVAUX
2.904 2.904 0 0
1999 8ACP SE9 30 INFRASTRUCTURES ET 
EQUIPEMENTS ST LOUIS
12.915 1.500 11.415 11.415 0
1999 8ACP SE9 33 INFRASTRUCTURES ET 
EQUIPEMENTS SANITAIRES 
ZIGUINCHOR
3.186 3.186 0 0
1999 8ACP SE9 35 INFRASTRUCTURES ET 
EQUIPEMENTS SANITAIRES 
KOLDA
16.561 6.107 10.454 10.454 0
1999 8ACP SE9 36 LOT 4 TRAVAUX SANITAIRES 
KOLDA
14.269 800 13.469 13.469 0
1999 8ACP SE9 42 VOIRIE NGELLELE SAINT 
LOUIS
13.835 9.185 4.650 4.650 0
1999 8ACP SE9 44 LOT2 EQUIPEMENT MEDICAL 
HOPITAL ST LOUIS
27.272 27.272 0 0
1999 8ACP SE9 48 LOT3 EQUIPEMENT MEDICAL 
REGIONS
12.491 12.491 0 0
1999 8ACP SE9 53 RACCORDEMENT RESEAU 
ELECTRIQUE NGALLELE ST 
LOUIS
2.976 1.936 1.040 1.040 0
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1999 8ACP SE12 0 SOUTIEN AUX INITIATIVES DE 
DEVELOPPEMENT LOCAL
2.614 2.614 2.614 0
1999 8ACP SE12 8 DP OPERATIONS SPIDEL - 
XOF 5.720.000.000
916 0 916 916




1999 8ACP SE13 12 AUDIT PST II 2000-2003 - B. 
FOURNET
12.825 0 12.825 12.824 1
1999 8ACP SE13 15 SURVEILLANCE TRX DIANA 
MALARY/CARREFOUR 22 - 
125.727 0 125.727 125.727 0
1999 8ACP SE13 26 AT A L'AATR.ACTUAL/EXPLOIT 
BANQUE DONNEES ROUTES - 
APIA XXI
76.844 0 76.844 76.844 0
1999 8ACP SE15 0 ETUDE TECHNIQUE 
ECONOMIQUE FINANCIERE ET 
INSTITUTIONNELLE
00 0
1999 8ACP SE15 1 ETUDE-SOFRECO- 
304.364.048 XOF
8.182 0 8.182 8.182 0
1999 8ACP SE20 0 APPUI AU DEVELOPPEMENT 
LOCAL URBAIN
721.890 721.890 721.890
1999 8ACP SE20 3 DP INITIAL - MINIS. INTERIEUR 
- 313.152.000 XOF
0 0 0 0
1999 8ACP SE20 4 DP NO 2 - DP 2002_- XOF 
258.610.800
471 0 471 471
1999 8ACP SE20 5 DP OPERATIONS PADELU - 
XOF 3.340.000.000
203 0 203 203
1999 8ACP SE20 17 DP 2005-2006 296.938 0 296.938 296.938
1999 8ACP SE20 19 MICRO ACTIVITES 
ECOMNOMIQUES  URBAINES 
(MAEU)
64.177 63.769 408 408
1999 8ACP SE20 22 TERANGA COM - 
ELABORATION ET MISE EN 
PLACE D'UN PLAN DE COMM
4.364 4.269 95 95 0
1999 8ACP SE20 23 DEVIS PROGRAMME 6 - 
ANNEE 2007
265.782 15.300 250.482 250.482
1999 8ACP SE20 24 AUDIT COMPLEMENTAIRE DP 
OPERATIONEL PADELU
20.237 20.237 0 0
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1999 8ACP SE21 2 DP SAINT LOUIS JAZZ 2000- 
35.110.000 XOF
0 0 0 0
1999 8ACP SE21 10 DEVIS PROGRAMME  PSAC 
FONCTIONNEMENT "3 "
0 0 0 0
2000 8ACP SE23 0 APPUI A LA PECHE 
ARTISANALE
657.759 657.759 657.759
2000 8ACP SE23 2 DP DEMARRAGE PAPA-
DOPM/MP-35000000 XOF
40 0 40 40 0
2000 8ACP SE23 6 PAPASUD DP 07/2002 - 
06/2003 XOF 69.528.600
9.799 0 9.799 9.799 0
2000 8ACP SE23 8 CICE - AUDIT INITIAL,A MI-
PARCOURS ET FINAL - 
19.690.000 XOF
17.721 17.721 0 0
2000 8ACP SE23 11 AMENAGEMENT SITES DE 
DEBARQUEMENT ET AIRES 
DE TRANSFORMATION
242.410 0 242.410 242.410 0
2000 8ACP SE23 15 DEVIS PROGRAMME 4 
2004/2005
33.879 0 33.879 33.879
2000 8ACP SE23 16 DEVIS PROGRAMME 2 ISRA 
CRODT
19 0 19 19
2000 8ACP SE24 0 GESTION INTENTIONNELLE 
DES RESSOURCES DU 
NIGER/DE LA GAMBIE
00 0
2000 8ACP SE24 4 DP 2 - 01/12/2002 -30/04/2003 0 0 0 0
2000 8ACP SE24 5 DP 2004-2005 AGIR 
277.762.810 F CFA
0 0 0 0
2000 8ACP SE28 0 DEVELOPPEMENT 
INSTITUTIONNEL
1.017.629 1.017.629 1.017.629
2000 8ACP SE28 4 DP OPERATIONS P A R - XOF 
4.840.000.000
468 0 468 468
2000 8ACP SE28 5 MISE EN PLACE ET 
FONCTIONNEMENT DE LA 
215.734 100.000 115.734 115.734
2000 8ACP SE28 7 DP APPUI AUX SERVICES 
CENTRAUX
99.436 50.000 49.436 49.436 0
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2000 8ACP SE28 8 CFAO SENEGAL - ACHAT 3 
VEHICULES 4X4 SERVICES 
CENTRAUX
26 0 26 26 0
2000 8ACP SE28 9 SESA TECHNOLOGIES-MAT 
INFORMATIQUE ET MOBILIER 
(ASC)
3.447 3.447 0 0
2000 8ACP SE28 10 ERA - AUDIT DP OPERATIONS 
PAR/PHASE 2
30.700 30.700 0 0
2000 8ACP SE34 0 PROGRAMME D'APPUI 
REGIONAL A L'INTEGRATION 
(PARI)-PHASE II -
00 0
2000 8ACP SE34 1 ONUDI (CONTRAT DE 
SUBVENTION DU 26.03.2001)
0 0 0 0
2001 8ACP SE36 0 PROGRAMME REGIONAL 
SOLAIRE (PHASE II) (PRS II)
552.283 552.283 552.283
2001 8ACP SE36 2 REALISATION 
SUPERSTRUCTURES -LOT 
2/FRANZETTI
262.398 262.398 0 0
2001 8ACP SE36 3 FORAGES DES NOUVEAUX 
SITES PRS2 : CONTRAT 
ASCON LDA
151.251 151.167 84 84
2001 8ACP SE36 4 REALISATIONS 
SUPERSTRUCTURES LOT NO 
1-CONTRAT SVTP
382.709 251.003 131.706 131.706
2001 8ACP SE36 5 PRS 2 : DEVIS PROGRAMME 
NO 6
124.252 30.000 94.252 80.000 14.252
2001 8ACP SE36 7 FOURNITURE ET 
INSTALLATION DE SYSTEMES 
DE POMPAGE SOLAIRE PH
520.116 519.142 974 974
2001 8ACP SE36 8 EXECUTION MESURES 
D'ACCOMPAGNEMENT PRS II
135.870 135.870 0 0
2001 8ACP SE36 9 AUDIT DU PRS 2: CONTRAT 
ERNST & YOUNG BXL
39.616 39.615 1 1
2001 8ACP SE36 10 INSTALLATION ET REMISE EN 
ETAT DES SYSTEMES DE 
POMPAGE SOLAI
209.979 209.978 1 1
2001 8ACP SE37 0 Franchise art 195 a -huile 00 0
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2001 8ACP SE37 1 STABEX/3/REP LIV 2ND PR/SE 
REPAYM AGREEM ART 195(A) 
8 SE 38
2.454.318 0 2.454.318 2.454.318
2001 8ACP SE38 0 Franchise art 195 a -produits de 
l'arachide
683.078 683.078 683.078
2001 8ACP SE38 1 STABEX/3/REP LIV 2ND PR/SE 
REPAYM AGREEM ART 195(A) 
8 SE 37
7.384.744 0 7.384.744 7.384.744
2001 8ACP SE40 0 SOUTIEN AU SERVICES DE 
L'ON
00 0
2001 8ACP SE40 10 D-P2 - 7/7/2003-6/7/2004 1.834 0 1.834 1.834 0
2001 8ACP SE40 13 AUDIT DP PSON/FED 47 0 47 47 0
2001 8ACP SE40 15 DP DE CLOTURE PSON/FED 9.800 0 9.800 9.800 0
2003 9ACP SE1 0 ETDS POUR LA MISE EN 
OEUVRE DU 9E FED DANS LE 
DOMAINE DE
83.574 83.574 83.574
2003 9ACP SE1 3 ETUDES COMPLEMENTAIRES 
ASSAINISSEMENT - CABINET 
MERLIN
28.994 0 28.994 28.994 0
1994 9ACP SE2 0 ( EX 06 P013 ) PROG APPUI 
DEV REGION PODOR
353 353 353
1994 9ACP SE2 1 ( EX 06 P013 C037 ) CONTRAT 
A A B LUXCONSULT
0 0 0 0
1994 9ACP SE2 2 ( EX 06 P013 C044 ) 
CONVENTION SUBV N 
REMBOURSABLE
0 0 0 0
1994 9ACP SE2 3 ( EX 06 P013 C045 ) CONVENT 
CENTRE SERVICE
0 0 0 0
1994 9ACP SE2 4 ( EX 06 P013 C046 ) CONVENT 
CREATION PME
0 0 0 0
1994 9ACP SE2 5 ( EX 06 P013 C072 ) DEVIS 
FORMATION PROFESSIONEL
0 0 0 0
1994 9ACP SE2 6 ( EX 06 P013 C106 ) AXE 
(CONTRAT AT DU 10.02.93)
16.541 0 16.541 16.541
1994 9ACP SE2 7 ( EX 06 P013 C110 ) C.S.E. (LM 
T/033/FM DU 20.04.93)
0 0 0 0
1994 9ACP SE2 8 ( EX 06 P013 C997 ) DEVIS 
PROG MICRO REAL (15.09.96-
30.04.97
0 0 0 0
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2004 9ACP SE4 0 FACILITE DE COOPERATION 
TECHNIQUE
26.357 26.357 26.357
2004 9ACP SE4 1 MODERNISATION ET MISE EN 
RESEAU INFORMATIQUE DES 
SERVICES JU
452.947 450.000 2.947 2.947
2004 9ACP SE4 4 EI BAL MICHEL 14032005 A 
31122006
71.565 0 71.565 71.565 0
2004 9ACP SE4 5 GESTION DES MARCHES ET 
APPELS D'OFFRES - TR 
ENGINEERING
234.396 234.396 0 0
2004 9ACP SE4 7 DP PACE ET CRDIT PARC 33 0 33 33 0
2004 9ACP SE4 8 EI - CLEMENT - 06052005 A 
31122006
43.969 0 43.969 43.969 0
2004 9ACP SE4 9 IDENTIFICATION 
POSSIBILITES AQUACULTURE 
- AGRIFOR CONSULT
931 0 931 931 0
2004 9ACP SE4 10 ELABOR COM + PROTOCOLE 
PECHE - AGRICONSORTIUM
7.433 0 7.433 7.433 0
2004 9ACP SE4 11 ELABORATION COM 
AGRICULTURE +UTILISATION 
TRANSFERTS STABEX 9
7.880 0 7.880 7.880 0
2004 9ACP SE4 12 DEVIS PROGRAMME DE 
FONCTIONNEMENT DES 
ASSISTANTS TECHNIQUES
121.959 0 121.959 121.959
2004 9ACP SE4 13 APPUI AU SERVICE DE L'ON 
DP NO 1 PHASE II
204.623 0 204.623 204.623 0
2004 9ACP SE4 16 DEVIS DE CLOTURE PSIDEL 23.686 0 23.686 23.686




57.475 0 57.475 57.475 0
2004 9ACP SE4 20 ASSISTANCE POUR L'ETUDE 
ORGANISATIONNELLE DE 
L'ONAS:CONTRAT
317.017 317.017 0 0
2004 9ACP SE4 22 AVENANT AU CONTRAT 8 SE 
13 ENG 15
65.441 20.000 45.441 45.441 0
2004 9ACP SE4 25 ASSISTANCE TECHNIQUE 
UNITE DE POLITIQUE DES 
TRANSPORTS
502.764 480.000 22.764 22.764
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2004 9ACP SE4 27 ETUDE APE ENTRE L'AO ET 
LA CE-CAS DU SENEGAL
0 0 0 0
2004 9ACP SE4 29 STEPHEN W. REFORD AT 
PONCTUELLE EN 
GEOPHYSIQUE A LA DMG
52.182 52.182 0 0
2004 9ACP SE4 33 CIRE TALL-CLOTURE PAPA 
SUD
710 0 710 710 0
2004 9ACP SE4 34 REGIE FED FCT DP2 
FONCTIONNEMENT EI
111.177 0 111.177 111.177
2004 9ACP SE4 35 EVALUATION FINALE PARAO 10.941 0 10.941 10.941 0




7.482 7.482 0 0
2004 9ACP SE4 38 ETUDES COMPLEMENTAIRES 
DE L'EMISSAIRE DE 
CAMBERENE:CONTRAT E
0 0 0 0
2004 9ACP SE4 40 DP2 SOUTIEN A 
L'ORDONNATEUR NATIONAL
351.301 250.000 101.301 101.301
2004 9ACP SE4 41 MOORE & STEPHENS LLP - 
AUDIT INSTITUTIONNEL ET 
FINANCIER DU
38.529 38.529 0 0
2004 9ACP SE4 42 AUDIT PHASE 2 ET 3 DP 
OPERATIONS PSIDEL
23.475 23.475 0 0
1994 9ACP SE5 0 ( EX 06 P014 ) Prog appui dev 
region podor
00 0
1994 9ACP SE5 1 ( EX 06 P014 C002 ) Ligne de 
credit pme
0 0 0 0




2004 9ACP SE6 4 BIENALE DES ARTS 2004 3.359 0 3.359 3.359
2004 9ACP SE7 0 APPUI BUDGETAIRE A LA 
STRATEGIE DE REDUCTION 
DE LA PAUVRETE
644.891 644.891 644.891
2004 9ACP SE7 1 APPUI BUDGETAIRE A LA 
STRATEGIE DE REDUCTION 
PAUVRETE (ABSRP
22.300.000 ######## 10.300.000 10.300.000
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2004 9ACP SE7 3 MESURE DE PERFORMANCE 
EN GESTION FINANCES 
PUBLIQUES
20.149 0 20.149 20.149 0
2004 9ACP SE7 4 DP 1 APPUI SRP 945.541 550.000 395.541 395.541
2004 9ACP SE7 5 TRUST FUND WORLD BANK 
REFORMES BUDGETAIRES ET 
FINANCIERES
800.000 800.000 0 0
2004 9ACP SE7 6 PLAN ACTION GLOBAL 
FORMATION MARCHES 
PUBLICS
189.822 189.793 29 29
2004 9ACP SE8 0 PROJET DE RENFORC.ET DE 
DEVELOP.DES 
CAPAC.COMMERC.(PRDCC)
649.795 649.795 500.000 149.795
2004 9ACP SE8 1 DEVIS DE FONCTIONNEMENT 
PRDCC 18 MOIS
363.397 0 363.397 350.000 13.397
2004 9ACP SE8 3 AMC ETUDE DIAGNOSTIQUE 
DU LABORATOIRE DE 
CONTROLE DE QUALITE
10.186 10.186 0 0
2004 9ACP SE8 4 GEE FOUR. EQUIP. 
INFORMATIQUES ET 
LOGICIELS
26.165 26.125 40 40
2004 9ACP SE8 5 GEE FOURNITURE DE 
MOBILEIRS ET MATERIELS
9.266 9.266 0 0
2004 9ACP SE8 6 DEVIS PROGRAMME N 2 405.471 150.000 255.471 255.471
2004 9ACP SE8 7 TECHNOLOGIE SERVICES - 
LOT 3:PRODUITS CHIMIQUES
19.100 19.100 0 0
2004 9ACP SE8 8 BIOETHIC - EQUIP. LABO:LOTS 
1 & 2
73.231 73.231 0 0
2004 9ACP SE8 9 SBI - PHOTOCOPIEURS 
NUMERIQUES
22.002 16.500 5.502 5.502
2004 9ACP SE8 10 SENSOFT-MISE EN PLACE 
PLATFORME COMMERCE 
ELECTRONIQUE
134.515 134.515 0 0
2004 9ACP SE8 11 TRANSTEC-CARTOGRAPHIE 
ENTREPRISES & BASE 
DONNEES ASEPEX
46.340 46.340 0 0
2004 9ACP SE8 12 IBM - AT A LA DG ASEPEX 45.524 45.524 0 0
2005 9ACP SE9 0 PROGRAMME D'APPUI AU 
SECTEUR MINIER (PASMI)
7.058.028 7.058.028 7.058.028
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2005 9ACP SE9 1 FUGRO AT GEOPHYSIQUE 
AEROPORTEE DU SENEGAL 
ORIENTAL
2.194.945 2.194.945 0 0
2005 9ACP SE9 2 CARTOGRAPHIE DU BASSIN 
SEDIMENTAIRE
1.400.258 1.400.258 0 0
2005 9ACP SE9 3 UCAD-CODE 
STRATIGRAPHIQUE
20.200 20.200 0 0
2005 9ACP SE9 4 SARR OUSMANE FALL-AT 
PONCTUELLE GEOMATIQUE
4.600 4.600 0 0
2005 9ACP SE9 5 PROJEKT-CONSULT:APPUI A 
L'ORPAILLAGE
583.400 583.400 0 0
2005 9ACP SE9 6 GEOTER-CENTRE 
DOCUMENTATION & 
CADASTRE MINIER
1.084.176 1.084.176 0 0
2004 9ACP SE12 0 PROGRAMME D'APPUI AU 
PROGRAMME NATIONAL DE 
BONNE GOUVERNANCE
79.671 79.671 80.614
2004 9ACP SE12 1 INFORMATISATION ET MISE 
EN RESEAU DES SERVICES 
JUDICIARES
659.532 659.000 532 532
2004 9ACP SE12 3 UGP PROGRAMME BONNE 
GOUVERNANCE
1.325.452 1.080.000 245.452 245.452
2004 9ACP SE12 6 DP 1 - VOLET STATISTIQUE 288 0 288 288
2004 9ACP SE12 7 DP 1 - VOLET ASSEMBLEE 
NATIONALE
10.818 10.818 0 0
2004 9ACP SE12 8 DP 1 - COUR DES COMPTES 83.323 83.323 0 0
2004 9ACP SE12 9 DP 1 - VOLET CADASTRE 69.723 69.723 0 0
2004 9ACP SE12 11 DP 1 . VOLET GOUVERNANCE 
JUDICIAIRE
0 0 0 0
2004 9ACP SE12 12 UGP ACTEURS NON 
ETATIQUES
1.145.677 983.346 162.331 162.331
2004 9ACP SE12 13 DP 1 ANE 318.861 318.860 1 1
2004 9ACP SE12 14  TROIS VEHICULES ANSD 
(STATISTIQUE)
30.565 30.565 0 0
2004 9ACP SE12 15  DIX VEHICULES COUR DES 
COMPTES
943 0 943 943 0
2004 9ACP SE12 16 MATERIEL ET MOBILIER DE 
BUREAUX -CADASTRE
44.045 44.045 0 0
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2004 9ACP SE12 17 MATERIEL INFORMATIQUE - 
CADASTRE
120.027 120.027 0 0
2004 9ACP SE12 18  GPS ET MOBILES GIS 245.000 243.000 2.000 2.000
2004 9ACP SE12 20 VEHICULES MINISTERE 
JUSTICE
40.630 40.630 0 0
2004 9ACP SE12 21 MATERIEL INFORMATIQUE 
JUSTICE
34.897 34.897 0 0
2004 9ACP SE12 22 MOBILIER CEDAF 11.300 11.300 0 0
2004 9ACP SE12 23 MATERIEL INFORMATIQUE PR 
INSTALLATION LOGICIEL 
0 0 0 0
2004 9ACP SE12 24 APPUI PLATE FORME ANE 0 0 0 0
2004 9ACP SE12 25 MATERIEL INFORMATIQUE 
JUSTICE
11.313 11.313 0 0
2004 9ACP SE12 26 MATERIEL INFORMATIQUE 
JURIDICTIONS DAKAR
60.105 60.105 0 0
2004 9ACP SE12 27 FONGS:RENFORCEMENT DES 
CAPACITES COLLEGES DE 
PRODUCTEURS AGR
72.248 61.840 10.408 10.408
2004 9ACP SE12 28 INSTITUT PANOS - 
CONSOLIDER ET ELARGIR LA 
COMMUNICATION
135.330 112.188 23.142 23.142
2004 9ACP SE12 29 ACA - PROMOTION 
INSTITUTIONS DE MICRO 
PROJETS
62.621 53.522 9.099 9.099
2004 9ACP SE12 30 CONGAD- CONSOLIDATION 
PROJET PILOTE DE 
PROMOTION BONNE GOUVE
180.562 152.354 28.208 28.208
2004 9ACP SE12 31 ONDH:OBSERVATOIRE 
PROMOTION DROITS 
119.313 99.899 19.414 19.414
2004 9ACP SE12 32 UMBRELLA:APPUI BONNE 
GOUVERNANCE 
DIOULACOLON
0 0 0 0
2004 9ACP SE12 33 FODDE:CONSOLIDATION 
BONNE GOUVERNANCE
176.908 149.175 27.733 27.733
2004 9ACP SE12 34 APPUI  SUIVI SANTE MERE - 
ENFANT
31.231 31.231 0 0
2004 9ACP SE12 35 PLAN ACTION PLATEFORME 
ANE
135.670 111.964 23.706 23.706
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2004 9ACP SE12 36 GOUVERNANCE 
PARTICIPATIVE ACTEURS 
LOCAUX
91.621 77.629 13.992 13.992
2004 9ACP SE12 37 PARTICAPTION PVVIH LUTTE 
SIDA
179.531 149.755 29.776 29.776
2004 9ACP SE12 38 VALORISATION ACTIVITES 
FEMMES
133.514 111.322 22.192 22.192
2004 9ACP SE12 39 APPUI GOUVERNANCE 
LOCALE DIOULACOLON
109.322 91.957 17.365 17.365
2004 9ACP SE12 40 PROMOTION BONNE 
GOUVERNANCE FORUM 
KURUKAN FUGAN
211.369 178.233 33.136 33.136
2004 9ACP SE12 42 IMPLANTATION ET 
OBSERVATOIRE GEODESIE 
DE 2ND ORDRE REFERENCE
264.172 264.100 72 72
2004 9ACP SE12 43 CABLAGE JURIDICTION 
SENEGAL
66.200 66.200 0 0
2004 9ACP SE12 44 DP 1 CTC ( DREAT) 167.000 147.486 19.514 19.514
2004 9ACP SE12 45 MISE EN PLACE SYSTEME 
CADASTRAL
294.910 294.910 0 0
2004 9ACP SE12 46 STATIONS ET LOGICIELS 
PHOTOGRAMMETRIQUE 
NUMERIQUE
190.000 190.000 0 0
2004 9ACP SE12 47 MATERIEL_INFORMATIQUE 
JUSTICE AOI
761.000 761.000 0 0
2004 9ACP SE12 48 CATOGRAGHIE DES ANE 146.884 146.883 1 1
2004 9ACP SE12 49 RENFORCEMENT ANE 
ZIGUINCHOR
141.000 140.999 1 1
2004 9ACP SE12 50 PROMOTION DROITS 
HANDICAPES
111.000 111.000 0 0
2004 9ACP SE12 51 PROGRAMME LUTTE CONTRE 
LA PAUVRETE
0 0 0 0
2004 9ACP SE12 52 LUTTE CONTRE INSALUBRITE 120.000 119.310 690 690
2004 9ACP SE12 53 LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 0 0 0 0
2004 9ACP SE12 54 DP NO 2 UGP/ANE 0 0 0 0
2004 9ACP SE12 55 PROMOTIONS ARTISANS 204.000 203.969 31 31
2004 9ACP SE12 56 ETUDE ARCHITECTURALE 
COUR APPEL ZIGUINCHOR
50.700 50.520 180 180
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2004 9ACP SE12 57 ETUDE ARCHITECTURALE 
TRIBUNAUX REGIONAUX 
KK,ST LOUIS ET THIE
124.000 124.000 0 0
2004 9ACP SE12 58 LUTTE CONTRE INSALUBRITE 0 0 0 0
2004 9ACP SE12 59 MAT INFORMATIQUE ET 
LOGICIELS CONSERVATION 
FONCIERE
379.000 379.000 0 0
2004 9ACP SE12 60 DP 2 COUR DES COMPTES 
AGRER
945.000 945.000 0 0
2004 9ACP SE12 61 DP 2 ASSEMBLEE NATIONALE 658.000 658.000 0 0
2004 9ACP SE12 62 PROMO ET CREATION 
PETITES  ENTREPRISES  AU 
179.000 178.999 1 1
2004 9ACP SE12 63 IMPLICATION POPULATION 
SUR LA REFORME FONCIERE
156.000 155.767 233 233
2004 9ACP SE12 64 LUTTE CONTRE LA 
CORRUPTION
202.000 201.488 512 512
2004 9ACP SE12 65 DP 2 CADASTRE AGRER 2.393.000 2.380.000 13.000 13.000
2004 9ACP SE12 66 DP 2 STATISTIQUE AGRER 988.000 988.000 0 0
2004 9ACP SE12 67 DP 2 UGP ANE/PARTICIP 3.448.000 3.448.000 0 0
2004 9ACP SE12 68 DP 2 JUSTICE  UGP/AGRER 1.061.000 1.056.384 4.616 4.616
2004 9ACP SE12 69 ASSISTANCE TECHNIQUE 
ANSD
72.000 72.000 0 0
2004 9ACP SE12 70 CARTOGRAPHIE NUMERIQUE 
DE 36 COMMUNES
618.422 617.842 580 580
2004 9ACP SE12 71 AMENDEMENT APPUI 
BUDGETAIRE ABSRP-TRUST 
FUND
0 0 0 0
2004 9ACP SE12 72 AMENDEMENT TRUST FUND 
BQUE MONDIALE
1.100.000 1.100.000 0 0




2005 9ACP SE13 1 DEVIS PROGRAMME 1 PSAC 
2006
259.968 0 259.968 259.968
2005 9ACP SE13 2 SERA - ACHAT 4 VEHICULES 
PICK UP
6.170 6.170 0 0
2005 9ACP SE13 3 PLATFORM TECHNOLOGIES-
MATERIEL INFORMAT
70 0 70 70
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2005 9ACP SE13 4 SAAM - ACHAT MOBILIER 
CELLULE
1.157 1.157 0 0
2005 9ACP SE13 5 SARRE CONS-ACHAT 
VEHICULE 4X4 (PSAC)
96 0 96 96 0
2005 9ACP SE13 6 COMPUTER LAND:MATERIEL 
INFORMATIQUE ET 
BUREAUTIQUE LOT2&3
16.620 16.620 0 0
2005 9ACP SE13 7 Q&T CONSULTING:MATERIELS 
SON ET LUMIERES LOT 2
60.854 60.854 0 0
2005 9ACP SE13 8 NOURA:MATERIEL SON ET 
LUMIERE LOT 1
27.495 27.495 0 0
2005 9ACP SE13 9 UNIVERS DE L'EQUIPEMENT - 
MAT. BUREAUTIQUE & INFO: 
LOT 4
1.686 1.686 0 0
2005 9ACP SE13 10 PSAC DP2 263.584 240.845 22.739 22.739
2005 9ACP SE14 0 REHABILITATION DE LA R20 
ET DE RN4
252.795 252.795 252.795
2005 9ACP SE14 1 REHABILITATION RN20 
(ZIGUINCHOR-CAP) RN4 
(ZIGUINCHOR-MPACK)
3.090.004 3.090.004 0 0
2005 9ACP SE14 2 AVT 1  TR CONDITIONNELLE 
PH II ET III - IGN
241.104 241.104 0 0
2005 9ACP SE14 3 CONTROLE/SURVEILLANCE 
R20 + RN4 - 
DHV/TECHNICONSULT
347.958 347.958 0 0
2005 9ACP SE15 0 SUPPORT TO THE GAMBIA'S 
NATIONAL TRANSPORT PLAN
00 0
2005 9ACP SE15 1 REHABILITATION & 
MAINTENANCE ROADS 
GAMBIA & SENEGAL ( PART S
3.000.000 0 3.000.000 3.000.000
2005 9ACP SE16 0 ASSAINISSEMENT DES 
CENTRES SECONDAIRES
895.453 895.453 895.453




329.551 329.551 0 0
2005 9ACP SE16 2 ASSAINISSEMENT DIOURBEL-
MBACKE LOT 1
1.134.381 1.134.381 0 0
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2005 9ACP SE16 3 ASSAINISSEMENT MBOUR 
LOT 2
2.431.108 2.431.108 0 0
2005 9ACP SE16 4 ASSAINISSEMENT TIVAOUNE 
LOT 3
470.606 470.606 0 0
2005 9ACP SE16 5 ASSAINISSEMENT RICHARD 
TOLL LOT 4
490.751 490.751 0 0
2005 9ACP SE16 6 ETUDE EAUX USEES 5 
CENTRES SECONDAIRES
956.821 956.821 0 0
2005 9ACP SE17 0 REHABILITATION DE LA 
ROUTE MBIRKALANE 
2.898.750 2.898.750 2.898.750
2005 9ACP SE17 1 MSF-CONSTRUCTION ROUTE 
KHOUNGHEUL-
TAMBACOUNDA LOT2
27.764.141 ######## 3.084.905 3.084.905
2005 9ACP SE17 2 TAMEGA/AFA - 
REHABILITATION ROUTE 
BIRKELANE-KOUNGUEUL
25.426.984 ######## 2.825.220 2.825.220
2005 9ACP SE17 3 INSTITUT PANOS - 
CONSOLIDER ET ELARGIR LA 
COMMUNICATION
0 0 0 0
2005 9ACP SE18 0 APPUI AU DEVELOPPEMENT 
URBAIN DES QUARTIERS DE 
PIKINE ET
1.459.360 1.459.360 1.459.360
2005 9ACP SE18 1 RC RODRIGUES & CAMACHO-
TRAVAUX PIKINE:LOT 1
8.114.034 8.100.000 14.034 14.034
2005 9ACP SE18 2 RC RODRIGUES & CAMACHO-
TRAVAUX KHOUMA:LOT 2
6.426.607 5.800.000 626.607 626.607
2007 9ACP SE19 0 PROJET D'APPUI A LA 
STRATEGIE DE LUTTE ANTI 
MINES EN CASAMAN
4.000.000 4.000.000 4.000.000
2007 9ACP SE20 0 APPUI AU PROGRAMME 
NATIONAL DE LUTTE CONTRE 
LA GRIPPE AVIAIR
1.990.000 1.990.000 1.990.000
2007 9ACP SE21 0 CONVENTION FCT II 3.902.250 3.902.250 3.902.250
2007 9ACP SE21 1 MAINTENANCE GIFT 97.750 97.750 0 0
2007 9ACP SE22 0 PROGRAMME SPECIAL DE 
VOIERIES URBAINES EN 
HAUTE INTENSITE DE
26.000.000 26.000.000 26.000.000
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2007 9ACP SE23 0 PROGRAMME SPECIAL DE 
VOIERIES URBAINES EN HIMO 
(HAUTE INTENS
1.600.000 1.600.000 1.600.000




2007 9ACP SE24 1 CARLO LOTTI/AIC:CONTROLE 
ET SUREILLANCE DES 
TRAVAUX DE LA RO
2.071.270 1.771.270 300.000 300.000
2007 9ACP SE25 0 REHABILITATION DE LA 
ROUTE KAOLACK - 
14.000.000 14.000.000 14.000.000
2007 9ACP SE26 0 PRAESC - CASAMANCE 
PROGRAMME DE RELANCE 
DES ACTIVITES ECONOM
7.000.000 7.000.000 7.000.000
2007 9ACP SE27 0 EMISSAIRE CAMBARENE 8.000.000 8.000.000 8.000.000
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20.286.462 3.436.606 2.046.606 1.390.000 0 36.448.515 12.244.570 5.111.570 6.950.000 183.000 7.100.000 14.245.980 8.533.482 5.550.000 162.498 410.000 16.171.000 4.400.000 9.590.000 2.181.000
2005 9 SE 9 Cartographie Sénégal oriental 3.100.000 600.000 600.000 600.000 400.000 200.000 600.000 400.000 200.000 600.000 400.000 200.000
2005 9 SE 9 Assistance technique 816.331 100.000 100.000 100.000 100.000 100.000 100.000 100.000 100.000
2007 9 SE 22 Travaux Dakar 12.300.000 3.600.000 3.600.000 1.800.000 1.800.000 1.800.000 1.800.000
2007 9 SE 22 Travaux Ziguinchor 6.200.000 1.800.000 1.800.000 900.000 900.000 900.000 900.000
2007 9 SE 22 Surveillance travaux 1.000.000 200.000 200.000 250.000 250.000 250.000 250.000
2007 9 SE 22 Formation/appui institutionnel 200.000 50.000 50.000 50.000 50.000 50.000 50.000 50.000 50.000
2007 9 SE22 Fournitures Lot 1 2.620.000 450.000 450.000 450.000 450.000 450.000 450.000 450.000 450.000
2007 9 SE 22 Fournitures Lot 2 2.080.000 400.000 400.000 400.000 400.000 400.000 400.000 400.000 400.000
2007 9 SE 22 Fournitures Lot 3 1.300.000 220.000 220.000 220.000 220.000 220.000 220.000 220.000 220.000
2007 9 SE 22 Fournitures formation 100.000 100.000 100.000
2005 9 SE 16 Volet IEC 200.000 100.000 100.000 100.000 100.000
2005 9 SE 18 Surveillance des travaux 600.000 120.000 120.000 100.000 100.000 100.000 100.000 160.000 160.000
2005 9 SE 18 Appui institutionnel 300.000 70.000 70.000 70.000 70.000 70.000 70.000 70.000 70.000
2007 9 SE 27 Travaux 6.200.000 1.800.000 1.800.000 3.700.000 3.700.000
2007 9 SE 27 Surveillance des travaux 600.000 200.000 200.000 200.000 200.000
2007 9 SE 27 Volet IEC 300.000 100.000 100.000 100.000 100.000
2007 9 SE 25 Travaux 12.000.000 4.000.000 2.000.000 2.000.000 4.000.000 2.000.000 2.000.000
2007 9 SE 25 Surveillance des travaux 1.000.000 300.000 200.000 100.000 300.000 150.000 150.000
2007 9 SE 26 Travaux 5.500.000 2.000.000 1.000.000 1.000.000 2.000.000 1.000.000 1.000.000 1.000.000 500.000 500.000
2007 9 SE 26 Surveillance des travaux 600.000 250.000 250.000 150.000 150.000 140.000 140.000
2005 9 SE 9 AT DMG 150.490 25.000 25.000 25.000 25.000 25.000 25.000 25.000 25.000
1999 8 SE 20 Audit DP 5 et 6 11.400 6.840 6.840 4.560 4.560
1999 8 SE 20 Audit des opérations 60.000 36.000 36.000 24.000 24.000
2004 9 SE 12 Audit DP 1 50.000 50.000 50.000
2007 9 SE 21 Evaluation mi parcours 100.000 60.000 60.000 40.000 40.000
2007 9 SE 21 Evaluation PSIDEL/PADELU/PAR 200.000 120.000 120.000 80.000 80.000
2007 9 SE 21 Audit DP1  PSON2 20.000 6.000 6.000 14.000 14.000
2007 9 SE 21 PSAC - Etude sociale 30.000 18.000 18.000 12.000 12.000
2007 9 SE 21 PSAC - Etude culture 30.000 18.000 18.000 12.000 12.000
2005 9 SE 13 Biennale 152.450 91.470 91.470 45.735 45.735 15.245 15.245
2005 9 SE 13 Formation audio visuelle 53.360 32.016 32.016 16.008 16.008 5.336 5.336
2005 9 SE 13 Formation admin culturelle 22.800 13.680 13.680 6.840 6.840 2.280 2.280
2005 9 SE 13 Réseau CCR 15.245 9.147 9.147 4.573 4.573 1.525 1.525
2005 9 SE 13 Groupe électro 86.896 78.206 78.206 8.690 8.690
2005 9 SE 13 Evaluation finale 30.800 18.480 18.480 12.320 12.320
2004 9 SE 8 Evaluation 32.715 19.629 19.629 13.086 13.086
2007 9 SE 19 Appui au CMAMS (PNUD) 500.000 425.000 425.000 75.000 75.000
2007 9 SE 19 Opération déminage (PNUD) 3.350.000 1.000.000 1.000.000 1.500.000 1.500.000
2007 9 SE 20 DP1 1.260.000 378.000 378.000 504.000 504.000 378.000 378.000
2007 9 SE 20 Fourniture 8 véhicules 305.000 183.000 183.000 91.000 91.000 31.000 31.000
2007 9 SE 20 DP2 410.000 100.000 100.000
2001 8 SE 36 DP 2008 PRS 357.490 107.247 107.247 178.745 178.745 71.498 71.498
Online Help click on
Aide en ligne, cliquez
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208.000.000 0000000000 133.000.000 15.600.000 0 15.600.000 0 52.000.000 22.000.000 0 22.000.000 0
1sem2009 Appui instit Assainissement PROJECT 3.000.000 M 3.000.000 600.000 600.000 1.000.000 1.000.000
1sem2009 Route St Louis - Rosso PROJECT 55.000.000 L 52.000.000 16.000.000 16.000.000
1sem2009 Appui budgétaire SRP
GENERAL 
BS
150.000.000 M 130.000.000 15.000.000 15.000.000 5.000.000 5.000.000
SENEGAL
TOTALS on NEW GLOBAL Commitments.
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F O R E C A S T S   1 st SEM     2 0 0 8 F O R E C A S T S   2 nd SEM     2 0 0 8
ESTIMATION of RISK FACTOR FOR  PAYMENTS
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20.286.462 10.747.145 5.214.829 4.324.488 13.354.560 36.448.515 15.304.960 13.999.132 7.144.422 22.304.526 35.659.086
Payments 54.579.454 28.914.521 14.030.170 11.634.763 35.929.606 50.470.862 21.193.032 19.384.830 9.893.000 30.885.447 66.815.053
3.674.370 89.083 3.763.453
943 0 943















208.000.000 55.000.000 153.000.000 0 131.500.000 0 0000 131.500.000
140.100.000 56.898.535 66.853.601 16.347.864 90.325.336 52.410.000 6.194.077 43.359.580 2.856.343 27.873.867 118.199.203











Σ Ongoing GLOBAL COMMITMENTS  428.311.119 130.974.833 426.088.545 129.252.259 00
88.932.165 5.808.708 51.051.448 3.657.244 0
R A P 151.321.089 14.159.736 118.623.300 12.057.255 0
240.253.253 19.968.444 169.674.747 15.714.499 0
56% 15% 40% 12% 0
4 3
New Global Commitments
R A L 
%  RAL /  Σ GLOBAL COMMIT. 
R A L
F O R E C A S T S     2009
SITUATION on 01/01/2008
Nbr of years to absorbe RAL
SENEGAL
F O R E C A S T S     2008
Total number of projects
Ceiling increase riders








Reduction of Old RAL
SITUATION on 31/12/2008
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FED9\08\Annexe 11 Calendrier déboursements.xlsFED 10 Partenariats et Actions Prioritaires  Pays : Sénégal
du Plan d'Action de Lisbonne
(uniquement pour les Délégations 
en Afrique) En euro x 1000
STRATEGIE  CONSENSUS EUROPEEN SECTEURS PARTENARIATS ET ACTIONS engagements
POUR L'AFRIQUE PRIORITAIRES DU PLAN programmés
D'ACTION DE  LISBONNE sur le PIN pour 
le 10ème FED
Partenariats pour
2. Gouvernance Démocratique et les Droits 
de l' Homme
7. Migration, Mobilité et Emploi 4000
Gouvernance
Droits de l'homme et gouvernance
Gouvernance, droits de l'homme et 
appui aux réformes écomomiques et 
institutionnelles
Réformes économiques et institutionelles
Acteurs Non Etatiques 9000
Partenariat sur 
Paix et sécurité
Prévention des conflits et de la 
fragilité des états
Prévention des conflits et de la fragilité des 
Etats  1. La paix et la sécurité
Accords de Partenariat Economique Partenariat sur
3. le Commerce (et l'intégration Régionale) 5000
Croissement économique,  
intégration régionale et le commerce Commerce et intégration régionale  Intégration économique régionale 3. (le Commerce) et l'intégration Régionale 15000
Développement du secteur privé
8. Partenariat pour
Infrastructures, communication et 
transport Infrastructures, communication et transport Science, société de  l'information, l'espace 55000
Eau et énergie Eau
Energie 5. Partenariat pour l'Energie
Divers
Cohésion sociale et emploi Cohésion sociale en emploi
Environnement et gestion durable 
des ressources naturelles
Environnement et gestion durable des 
ressources naturelles 6. Partenariat sur le changement climatique
Assainissement 40000
Investir dans les personnes
Développement rural, aménagement 
du territoire, agriculture et sécurité 
alimentaire





Développement humain Education de base
Education non spécifiée
Autres FCT FCT 8000
Soutien à l'ON Soutien à l'ON
non spécifié Culture 2000
Appui Budgétaire ABG Appui Budgétaire Général 150000
TOTAL TOTAL TOTAL 4. Partenariat sur les OMD 288000
DEV/C1 17/12/07  1
Annex C of EAMR: Questions on the EU Aid Effectiveness targets. 
 
The Commission has to report its performance annually against the four EU targets on aid 
effectiveness. The data for this will be collected through the EAMR reporting system. You are 
therefore requested to complete the questions below with specific information as noted so that 
the current baseline we have from the July 2007 EAMR can be tracked annually. The 
information will also be important for you to exchange with your government colleagues, 
NGOs and with other donors, including MS.      
 
Delegations had difficulty completing the questionnaire for the July 2007 EAMR.  Following 
discussions with them the guidance to measure each target has been made more specific, 
following the revised OECD guidance for the 2008 survey.  We hope you find the new 
elements more helpful. If you would still like further clarifications please contact your desk 
officer in AIDCO.  
 
Some Delegations will also be completing the OECD survey during Jan-March 08. Your 
responses below should make it much easier to answer the OECD survey.  
 
Regional offices will have to complete Annex C separately for each country in their 
region. 
 
Please note that within the strategy that EuropeAid in relation to EU Target 4 – reduce the 
number of uncoordinated missions by 50 % - a number of new points have been prepared: 
 
- Delegations are invited to: 
•  list dates for HQ missions already planned for the immediate 6 months period and 
mention if they are not coordinated; 
•  indicate to HQ what priority missions the Delegations estimate better serves 
coordination arrangements at local level for the following 6 months period.  
 
The periods for missions, to be used in the January and July EAMR are as follows: 
 
•  In the 2008 January EAMR; Delegations list missions agreed for the period March to 
August 2008 and indicate their priorities for HQ in the period September 2008 to 
February 2009; 
•  In the 2008 July EAMR: Delegations list missions agreed for September 2008 to 
February 2009 and then indicate their priorities for HQ missions in the period March 
to August 2009.   2
 
1. EU Target No 1 
Channel 50% of government-to-government assistance through country systems, including by 
increasing the percentage of our assistance provided through budget support or SWAP arrangements 
2. Introduction 
The aim is to collect information that allows us to measure this target.  The information that is needed 
is both the total amount of ODA provided, as well as the extent to which country systems are used in 
providing this ODA.  For these purposes the country systems are defined as covering four main areas: 
(i) national budget execution procedures; (ii) national financial reporting procedures; (iii) national 
auditing procedures; and (iv) national procurement systems.  By treating each of these four areas as 
having a 25% weight and dividing by the total amount of ODA provided the information required can 
be calculated (hence the division by four – see part 4 below). In all cases the necessary information 
can be collected using the same definitions as those in the OECD/DAC "Definitions and Guidance" 
(see attached page which includes an extract of definitions relevant to this indicator) 
3. Questions and definitions 




How much ODA did you disburse at country level for the 
government sector in FY 2007 (EUR)? 
 
Qd2  68,871 M€ 
How much ODA disbursed for the government sector in 
FY 2007 used national budget execution procedures 
(EUR)? 
Qd5  14,8 M€ 
How much ODA disbursed for the government sector in 
FY 2007 used national financial reporting procedures 
(EUR)? 
Qd6  0 
How much ODA disbursed for the government sector in 
FY 2007 used national auditing procedures (EUR)? 
 
Qd7  2,118 M€ 
How much ODA disbursed for the government sector in 
FY 2007 used national procurement procedures (EUR)? 
 
Qd9  14,8 M€ 
4. Definition of Indicator 
[(Qd5 + Qd6 + Qd7 + Qd9) ÷ 4] ÷ [Qd2] (please calculate and enter as 
response %) 
11,51% 
5.  Additional information 
Are there any significant initiatives in your country to promote the use of country systems? If so 
provide a list and a short description. If not, highlight the constraints to use of country systems (use 
additional space as needed) 
 
La principale initiative visant à encourager l'utilisation du système national  au Sénégal est 
l'appui budgétaire. La CE a un programme d'Appui budgétaire à la lutte contre la pauvreté 
(DSRP) et aussi procède au financement de la décentralisation et du développement local sous 
forme d'appui budgétaire . Ces deux programmes se font sur la base de procédures nationales. Il  
a été finalisé en décembre 2007 un Arrangement Cadre des Appuis Budgétaires (ACAB) entre le 
Sénégal et sept de ses principaux Partenaires( UE, BM, Canada, Allemagne, France, Pays-Bas, 
BAD). Cet appui budgétaire devrait aller croissant vu que les différents partenaires sont   3
disposés à aller dans ce sens de plus en plus  sous la condition d'une plus grande efficacité et une 
plus grande transparence dans l'exécution du budget de l'Etat, avec la mise en œuvre effective 
par les autorités du plan de réformes budgétaires et financières. Dans le cadre du 10
ème FED, il 
est prévu un Appui budgétaire d'environ 150 M€ soit plus de 50% du 10
ème FED. 
Dans le cadre de la décentralisation  la CE intervient en refinancement du trésor après audit  et 
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1. EU target 2 




EU target 2 aims to measure progress in aligning and coordinating support for capacity 
development.  It's closely linked with indicator 4 of the Paris Declaration. Therefore, the term 
"capacity building" used in the EU target is interpreted as "technical cooperation". This use of the 
DAC definitions allows consistency with the DAC monitoring of the Paris Declaration.  
 
The term "coordinated" also refers to the DAC definition which covers the following principles: 
ownership of TC by partner countries, alignment of TC with countries/local strategies and 
objectives and, where more than one donor is involved, harmonisation of TC among donors.  
 
To avoid confusion, we strongly advise that you use the definitions given in the OECD guidance, 
by clicking on the link http://www.oecd.org/dataoecd/13/29/36306366.doc. DAC criteria on this 
indicator are being updated to make them easier to use and in January the final version to be used 
for monitoring the indicators in 2008 will be available on this site.  
 
Finally please note that a separate AIDCO initiative on EU target 2, related to preparing a strategy 
for achieving the target, is ongoing in 46 Delegations.  Through this EAMR however, we hope to 
capture information from all delegations. Questions 1 and 2 below seek quantitative information on 
technical cooperation.  Section 4 seeks qualitative information from delegations not participating in 
the survey launched by AIDCO (46 Delegations contacted) and provides the opportunity to share 
your experience and views. 
3. Questions and definitions 
1  How much technical cooperation did you disburse in 2007 (Total TC in 
EUR)? 
 OECD question reference  in the Paris survey : Q
d3 
3,0785 M€ 
2  How much technical cooperation did you disburse through co-ordinated 
programmes in support of capacity development in 2007 (EUR)?  
OECD question reference  in the Paris survey : Q
d4 
0 M€ 
4. Definition of Indicator 
3  Q
d 4 / Q
d3 (please calculate this and enter in the next column as %)
  0 
                                                 
1 Despite the different wording the target is interpreted to correspond to Paris Declaration indicator 4. Please pay 
particular attention to the definition for the question Q
d4.   5
 







Are there any significant initiatives to promote coordinated technical cooperation in your 
country? 
 
 If so, please provide a short description. And indicate whether they are linked to the Code of 
Conduct / Division of Labour process or any other "EU initiatives" 
 




Please note any other comments you have on these issues  
 
Il y'a des initiatives  majeures visant l'utilisation de programmes coordonnés dans le 
cadre de la coopération technique. C'est à cet effet que dans le cadre de la mise en 
œuvre du plan de réformes budgétaires et financières il y'a eu la mise en place d'un 
"Trust Fund Multidonors" en 2007 géré par la Banque Mondiale et auquel la CE 
contribue pour un montant de 1,9 millions d'euros (soit deux versements de 800.000€ et 
1,1M€) dans le but de l'exécution du plan de réformes budgétaires et financières. 
L'autre soutien coordonné comme précité est la mise en place en fin 2007 de 
l'Arrangement Cadre relatif aux Appuis Budgétaires (ACAB) qui devient ainsi 
l'instrument privilégié de la coopération financière dans la mise en œuvre de la 
Stratégie de Réduction de la Pauvreté en permettant l'harmonisation des pratiques des 
différents partenaires au développement. Cet arrangement cadre devra soutenir le 
processus de passation de marchés, mais aussi, d'assainissement des finances publiques 
dans un contexte où les partenaires se sont engagés à faire de plus en plus l'Appui 
Budgétaire qui si elle ne constitue que 15 à 20% des 250 à 300 milliards de FCfa (458 
M€) que reçoit annuellement le pays au titre de l'aide  au  développement, pourrait être 
ramené à près de 50%, voire plus dans les prochaines années.  
 
 
                                                 
2 These questions are taken from the survey on " Developing an  EuropeAid Strategy on TC and PIU" sent to 
delegations which are members of the Aid Effectiveness Network.   They need to be answered by delegations  
who are not participating in this survey.    6
 
 
1. EU target 3 
 
Avoid establishment of new project implementation units (PIUs). 
2. Introduction 
EU  target 3 aims to assess progress towards strengthening local capacity by tracking the number of 
PIUs put in place to manage projects and programmes. It is linked to indicator 6 of the Paris 
Declaration. This target is  interpreted as "avoiding the establishment of new parallel PIUs" 
 
To avoid confusion, we strongly advise that you use the definition of parallel PIUs given in OECD 
guidance, by clicking on the link http://www.oecd.org/dataoecd/13/29/36306366.doc. DAC criteria 
for this indicator are being updated to make them easier to use and in January the final version to 
be used for monitoring the indicators in 2008 will be available on this site.  
 
Finally please note that a separate AIDCO initiative on EU target 2, related to preparing a strategy 
for achieving the target, is ongoing in 46 Delegations.  Through this EAMR however, we hope to 
capture information from all delegations. Questions 1 and 2 below seek quantitative information on 
technical cooperation.  Section 4 seeks qualitative information from delegations not participating in 
the survey launched by AIDCO (46 Delegations contacted) and provides the opportunity to share 
your experience and views. 
 
3. Questions and Definitions 
1  How many parallel project implementation units funded by EC were in 
operation in December 2007? 
OECD question reference  in the Paris survey : Q
d10 




2  Out of these, how many new parallel project implementation units were 
established during 2007? 
1 (stabex-com 
Pêche/ oct 07) 
4. Additional Information   
3   Qualitative information
3: 
 
Are there any significant initiatives to avoid the establishment of parallel PIUs in your country? 
 
Le fait d'aller dans le futur de plus en plus vers l'appui budgétaire va permettre une 
réduction du nombre d'unités parallèles de mise en œuvre de projet (type UGP ou autres). 
Puisqu'il est prévu dans le cadre du 10
e FED d'allouer  près de 50% du PIN en appui 
budgétaire (150M€). C'est un objectif à terme. Le choix a été fait  de créer des unités 
parallèles dans le cadre du STABEX (52M€) et de la Bonne Gouvernance (26,33M€). Ces 
choix ne sont sans doute pas les plus pertinents. IL n’est pas envisagé d’unité spécialisés 
dans le cadre du 10
ème FED sauf peut être pour les appuis aux ANE. 
Par ailleurs, un plan d'action pour la mise en œuvre de la Déclaration de Paris est en 
cours de validation.  Il a été fait sur la base d'un inventaire des différentes unités 
parallèles après un consensus sur la définition même des unités parallèles dans la mise en 
œuvre des différents projets. L'objectif étant entre autres, de procéder à terme à une 
réduction significative de création de ces unités parallèles dans la mise en œuvre de 
projets futurs. 
 
What in your opinion should be done to increase domestic ownership and quality of project 
                                                 
3 These questions are taken from the survey on " Developing an EuropeAid Strategy on TC and PIU" sent to 
delegations which are members of the Aid Effectiveness Network. They need to be answered by delegations 
who are not participating in this survey.    7
implementation arrangements?  
Il faudrait mettre encore plus l'accent sur le renforcement de capacités techniques des 
différents acteurs étatiques  intervenant dans le secteur de la coopération par le biais de 
formations adaptées, une plus grande responsabilisation, et une obligation de rendre 
compte aux citoyens d'une part et aux donateurs de l'autre. Mais il est bon de souligner 
que concernant le Sénégal, les capacités  existent déjà, elles doivent être renforcées. 
Parallèlement, l'Etat doit amener les différents bailleurs de fonds et autres partenaires 
techniques et financiers à se coordonner et piloter cette coordination. 
 
If so, please provide a short description. If not, highlight key constraints. 
 
 




1. EU Target No 4 
Reduce the number of uncoordinated missions by 50%. 
2. Introduction 
The aim is to collect data on the number of uncoordinated EC Missions to your country. The 
information needed is (a) the total number of EC Missions to your country and (b) how many of these 
were coordinated.  
 
The Paris Declaration objectives underlying the related indicator of progress for coordinated missions 
are: "In planning their missions to the field
4 it is important that donors: Conduct fewer missions, 
coordinate timing of missions with partner authorities and, where necessary, with other donors, conduct 
more joint missions, avoid conducting missions during "mission free periods"
5.  
 
Coordinated mission is a mission undertaken by 2 or more donors jointly, or by one donor on 
behalf of another. In practice, the following 3 questions help to clarify what is meant by a mission: 
 1. Does the mission involve international travel to a beneficiary country? i.e. this concerns only 
missions from HQ, not missions undertaken within the country by the Delegation. 
2. Does the mission involve a request to meet with government officials, including local government?  
3. Is this mission undertaken by 2 or more donors jointly? Or is it done by an HQ service also on behalf 
of another donor?  
The Definitions and Guidance of the OECD (www.oecd.org/dataoecd/13/29/36306366.doc) requires 
that missions undertaken by consultants contracted by AIDCO (or other DG's), if they meet the 3 above 
questions, must also be included.  
3. Questions and definitions 
OECD  
                                                ref: Q
d15 
How many HQ missions 
to the field were 
undertaken in FY 2007?
6 
33 
                                                       Q




                                                 
4  'Field' refers to the country in general including missions to the capital only.  
5 The target set for 2010 for indicator 10 a) is to have 40% if donor missions to the field as joint. 
6 This question applies to the missions from the HQ   8
Please provide a breakdown of missions the 
Commission and its services have undertaken to your 
country in FY 2007 in the table below: 
  
Missions by:  Coordinated  Uncoordinated 
Members of Commission  1   
AIDCO 2   
DEV  2  3 
RELEX 1   
TRADE    
ECHO      
FISH   1 
OTHER DGs    2 
Consultants contracted by the Commission    21(via contrats 
cadres) 
Total 6  27 
 
Il faut également ajouter une mission ROM (Monitoring) en oct.-nov. 2007 
 
 




Please calculate and enter in the column for 2007 and 








5. Additional Information 
Delegations are invited to list the dates for main HQ missions already planned for the March 
2008 to August 2008, indicating whether they are, or not, to be coordinated with other donors; 
 
HQ DG             Date planned      Purpose/Sector                Coordinated (Yes/No) 
DEV AIDCO     mai 2008       Général coopération                           Yes  




Delegations are suggested to indicate higher priority requests for HQ missions needed from 
September 2008 to February 2009, but not yet agreed with HQs, that the Delegation estimates 
serve better the coordination arrangements at local level and can yield more added value for 
the policy dialogue.  
 
HQ DG             Date planned      Purpose/Sector                Donor(s) involved 








Delegations are asked to briefly inform if there are significant initiatives to decrease the 
number of uncoordinated missions in your country? If so, please provide a short description. If   9
not, highlight key constraints. 
______La pluspart des mission non coordonnées sont des missions d’experts spécifiques qui 





Finally, Delegations are asked to assess the likelihood of meeting, by 2010, the twin targets for 
missions, ie. the OECD target of 40% and the EU target of halving the number of un-
coordinated missions.  
 
   - OECD target of 40% likely to  be met:                                             /No 
   - EU target of halving the number of un-coordinated missions:         /No 
 
Delegations are asked to briefly indicate what additional steps HQ should be prepared to 
consider to help in achieving those targets at the level of the beneficiary country concerned: 
_____Je pens e qu’il ne faut pas inclure les missions ponctuelles , technique inscrites dans le 









Other aid effectiveness related information  
 
On 4 July 2007 our Counsellors Louis Michel and Benita Ferrero-Waldner wrote to all Heads of 
Delegations requesting implementation of the Code of Conduct for Division of Labour. Several 
Delegations have responded and have attached their progress reports on aid effectiveness. We need 
information on the specific points below:  
 
1. Paragraph 5 of the Council conclusion on Division of Labour notes:  
 
"Simultaneously with the implementation of the Code of Conduct, the Member States 
and the Commission will promote wide discussions with partner countries and 
other donors on complementarity and division of labour, based on the EU code of 
Conduct which will be complemented by first experiences in the field. The outcome of 
these discussions would constitute an input to the OECD/DAC partnership and 
the High Level Forum on Aid Effectiveness III that will take place in Accra, 
Ghana in 2008. The Council invites the incoming Presidencies to actively support 
such a process, in close cooperation with the Member States and the Commission." 
(Highlights by AIDCO 01) 
 
1.1 Have the discussions with partner countries and other donors been held?  
 
(a) If yes, when and what was the result? Please describe in brief how these talks are progressing. 
  
Les missions de l'UE au Sénégal tiennent compte de la requête du conseil qui recommandait 
l'élaboration d'une feuille de route dans le but d'encadrer et de suivre l'application de la 
Déclaration de Paris et partant d'une meilleure effectivité de  l'aide.   10
Le plan d'action relatif à la déclaration de Paris est en cours et une feuille de route a été élaborée 
avec la participation de partenaires financiers et techniques tels que l'UE, la France, le PNUD, 
l'USAID, l'Allemagne, la Banque Mondiale, etc. 
Côté autorités nationales, l'interlocuteur est la Cellule de suivi de lutte contre la Pauvreté 
(CSLP). 
Par ailleurs, l'état de mise en œuvre et le suivi de la Déclaration de Paris se fait également à 
travers les réunions des Chefs de mission  de coopération du  "Groupe Europe" qui regroupe, la 
Commission et les Etats membres accrédités au Sénégal. Les Bailleurs de Fonds essayent autant 
que faire se peut de partager les différentes études et analyses relatives à leurs domaines 
d'intervention respectifs. L'ACAB devrait permettre de renforcer cette initiative par de plus 
larges concertations. La seconde enquête concernant l'évaluation de la déclaration de Paris se 
fera courant février 2008. 
(b) If no, are there plans to hold them? If yes, please describe briefly what the plans are.  
 
1.2 What input on division of labour is planned by the partner country towards HLF III? If none, then 
leave blank.  
 
2 In paragraph 14 the Council invites the Commission to outline Community implementation of the 
Code of Conduct in its annual report on development cooperation, including: 'a self-assessment in its 
potential areas of comparative advantage as referred to in the joint Development Policy Statement'. 
(highlights by AIDCO 01) 
 
2.1 What action has been taken towards this self assessment of comparative advantage?  
(a) If yes, please describe the process in brief and the results.  
 
(b) If no, do you have any plans for initiating such a process? What are the plans?  
 
3 In country that have already initiated some form of division of labour: pas vraiment  
3.1 Please describe the process. (e.g., when did it start; partner country leadership; donors involved; 
results on the ground, etc).  
Il existe une coordination générale dirigée par la BM et le PNUD et qui est peu active, le nombre 
d’acteurs (plus de 55) rend le processus lourd et peu opérationnel.  
Il existe différents groupes thématiques  mais dont le niveau d’activité est très variable. Les 
processus de programmation qui se font à des moments différents rendent le partage du travail 
difficile. Néanmoins certains bailleurs de fonds ont développé des secteurs de concentrations. La 
Commission et les Pays Bas sont exemplaires dans la concentration des interventions futures.  .  
La CE est présente au niveau des groupes suivants : (i)  Finances publiques dont elle est chef de 
file; (ii) Santé avec l'OMS comme chef de file ; (iii) éducation avec l'AFD comme président; (iv) 
secteur privé (avec une co-présidence USA/ Banque Mondiale). La CE est également active au 
niveau du sous –groupe PME concernant le secteur privé et dont la présidence est assurée par 
l'Allemagne ; (v) le groupe Développement rural et sécurité alimentaire où la CE est co- 
président avec la France ; (vi) le Groupe "Casamance" traitant des questions de sécurité, 
déminage, action des ONG coprésidé par la CE et le PNUD ; (vii) la Pêche, groupe co- présidé 
par la France et la Banque Mondiale ; (viii) le groupe Environnement dont l'USAID assure le 
secrétariat permanent ; (ix) le groupe Microfinance piloté par le CANADA et la KFW; (x) le 
sous Comité de bailleurs de Fonds Décentralisation piloté par la France et enfin (xi) le Groupe 
« Eau/ Assainissement » dont la CE est Chef de file pour le volet urbain, la Belgique assurant la 
présidence concernant le volet rural.    11
Il faut également ajouter comme cité plus haut, la rencontre au niveau des chefs de mission qui 
se fait à travers le groupe "Europe".   Enfin il est prévu la mise en place d’une coordination 
restreinte qui se réunirait tous les mois. 
  
La DCE échange beaucoup avec les autorités sur le DSRP qui en est à sa deuxième génération, 
sur la question des indicateurs sectoriels (éducation/ santé/ finances publiques) et de la passation 
des marchés publics. 
Le plan d'action de la Déclaration de Paris a prévu la réalisation de missions conjointes. Le soin 
a été laissé aux différents groupes thématiques  d'établir les missions pouvant se mener 
conjointement. 
3.2 As a result of this process, did the Delegation:  
- Reduce or expand the sectors in which it remains active? 
 
La DCE tient toujours compte des résultats d'études/ enquêtes / analyses portant  sur ses 
domaines d'intervention. Les actions de la DCE visent à ne pas se disperser au niveau des 
activités déjà menés par les autres partenaires. Le programme indicatif 10 ème FED est très 
concentré . Mais cette politique n'est pas due à une quelconque division du travail au niveau 
pays. L'appui, budgétaire et  les infrastructures par exemple ont toujours été des secteurs où la 
CE  est généralement lead donor. 
- Exit from any sectors? Specify 
Décentralisation, secteurs sociaux (sauf à travers l’aide budgétaire) 
  - Enter any new sectors? Specify 
  Interventions dans les secteurs de l'eau et de l'Assainissement 
  - Become lead donor in any sectors? Voir plus haut 
  - Enter into delegated cooperation partnerships? Please specify. Pas encore, demande de suivi 
des indicateurs sociaux aux bailleurs leader du secteur. Pas facile. 
 
La DCE contribue au Trust fund de la Banque Mondiale pour 1,9M€. Ces fonds viennent en 
soutien du plan d'action pour l'amélioration du système de gestion des finances publiques au  
Sénégal (réformes budgétaires et financières).Mais aucun montant n'a été décaissé en 2007 
surces 1,9 M€  
   1 
                   
 
MATRICE ACTUALISEE DES DONATEURS  
 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
Appui aux réformes économiques, 
investissement  
et développement du secteur privé, 
développement économique sectoriel, 
tourisme, infrastructures 
Santé, éducation, eau et assainissement,  
habitat, jeunesse, culture. 
Genre, environnement et ressources 
naturelles, développement institutionnel, 
développement local, renforcement des 
capacités. 
BANQUE MONDIALE      
Projet agricole : 
-   Programme de services agricoles et 
appui aux organisations de producteurs :  
(PSAOP II : $10 millions – 
-  Projet de Développement des 
Marchés Agricoles (PDMAS) : $35 
millions –  
Infrastructures : 
-   Deuxième projet sectoriel des 
transports (PST 2) $90 millions 
-  Projet d’amélioration de la mobilité 
urbaine à Dakar : ($70 millions) 
-  Programme de Développement Local 
(PNDL : 105,750 millions $)- 
 
Secteur Privé 
•  Promotion de l’investissement privé ($46 
million – clôture prévue décembre 2008) 
•  Credit Ajustement Secteur Privé  
Santé 
-  Appui au Programme de 
Développement Intégré de la Santé (PDIS 
II)  
-  VIH/SIDA - $30 million –  
 
Nutrition 
•  Programme de Renforcement de la 




-  Projet d’approvisionnement en eau 
potable à long terme de Dakar : ($125 
million –  
Education 
-   Appui au Programme décennal de 
l’éducation et de la formation PDEF (2
ème 
phase $30 millions)  
 
Développement local et appui   
institutionnel  
-   Programme d’appui aux communes  
PAC II en cours de préparation 
 
   2 
Développement économique 
et appui au secteur productif 




   3 
 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
Allemagne  déboursements 2003     
Agriculture : 0,5 Mio EUR 
Transport°: 3 Mio EUR 
Energie° : 2,75 Mio EUR 
 
Santé°: 2,25 Mio EUR 
Education°: 2,7 Mio EUR 
Jeunesse°: 0,4 Mio EUR 
Santé : Planification familiale et lutte contre 
le Sida 1 million d’euros – Clôture prévue en 
décembre 2005-03-01 
Projet de marketing social 2 millions d’euros 
– n’a pas encore démarré   
Décentralisation° : 1,25 Mio EUR 
Développement socio-économique pour la 
paix en Casamance° : 1,65 Mio EUR 
Appui aux ONG, Fond d’Etudes : 0,85 
Mio EUR 
   4 
 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
ITALIE     
 
Développement rural  
 




-  Support aux cantines scolaires en 
Casamance (régions de Ziguinchor et 
Kolda)    (Euro 1 million, en collaboration 
avec l’UNCEF)  
-  Support aux cantines scolaires régions 
centrales (Euro 0,50 millions, à travers le 
PAM)     
 
Enfance  
-  Programme de lutte aux pires formes 




-  Programme de réhabilitation intégrée 
(Euro 0.10 millions) 
Environnement et ressources naturelles 
-  Programme de réduction de la 
dégradation environnementale en milieu 
urbain (Thies, Saint Louis, Mbour, 
Kaolak) (Euro 0,40 millions)  
-  Projet de Formation en gestion des 
Ressources Naturelles et Sécurité 
Alimentaire (Centre de suivi Ecologique) 
(Euro 1,65 millions) 
-  Fonds Italie/CILSS pour la lutte 
contre la désertification et pour la 
réduction de la pauvreté dans le Sahel 
(Euro 3.8 millions) 
-  Initiative pour la promotion de la 
production de gomme arabique (Euro 3,4 
millions) 
 
Renforcement de capacités 
-  Commodity aid : (Euro 4 millions) 
-  Cours de formation en faveur du 
Centre de Formation Judiciaire de Dakar 
(Euro 70.000, IDLO) 
-  Implémentation des components de 
réduction de la demande des plans 
d’action nationaux élaborés par les Etats 
de l’Afrique occidentale pour la lutte 
contre le trafic de substances stupéfiantes 
(Euro 177.000, UNODC)   5 
 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
JAPON     
  Santé  
 
Eau/assainissement 
-  Projet d’approvisionnement en eau 
potable en milieu rural : (Euro 5,88  
millions) – 
Education 
-  Centre de formation professionnelle 
et technique BTS : (Euro 5,1 millions) 
-  Projet de formation de  techniciens 
supérieurs BTS au centre formation 
professionnelle et technique : (Euro 1,7 
millions) 
-  Projet de construction de salles de 
classes et annexes de l’enseignement 
élémentaires.  
-  Etude sur le renforcement de la 
déconcentration et de la décentralisation 
de l’Education (Région de Louga) 
-  Projet de construction et 
d’équipement de l’EFI de Dakar   
 
Environnement et ressources naturelles 
-   





Projet sectoriel eau à long terme      6 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
Appui Budgétaire 
-  Facilité de Croissance pour la 
Réduction de la Pauvreté : avril 2003-avril 
2006 (SDR 24,27 millions équivalent à $ 
36,4 millions) 
  
     
BELGIQUE     
Secteur micro-finance : 
-  Fonds de contrepartie belgo-
sénégalais :  
 (p.m. suite à 2 x  BEF 100 millions d’aide à 
la balance de paiement années 89/93) 
- Réseau des Mutuelles d’Epargne et de 
Crédit (REMEC) 
Santé 
-  Projet d’Appui à la Région médicale 
de Diourbel II (Euro 8.208.305) ; 
 
Eau et Assainissement 
-  Projet d’amélioration et de 
Renforcement des points d’eau dans le 
Bassin Arachidier (Euro 13.461.000) ; 
-  Projet d’Appui au Nettoiement de la 
ville de Saint-Louis (Euro 1.999.948) 
 
Education : bourses d’études et de stages 
(environ Euro 400.000 en moyenne par an) 
- Unité d’apprentissage et de production 
(UAP) de Kédougou (objectif d’améliorer et 
de renforcer les systèmes de production dans 
les secteurs miniers (430.842.432 F.CFA ) 
Renforcement des capacités 
- Fonds d’études et de consultations 
 (Euro 1.115.521) 
  
P.M. :  Il s’agit de la coopération bilatérale directe négociée de gouvernement à gouvernement. 




et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
COOPERATION FRANCAISE : SCAC     
 
Appui aux réformes économiques : 
-  aide budgétaire 4 M€  en 2004 (DSRP, 
gestion finances publiques, réformes 
sectorielles) 
 
Secteur privé, microfinance : 









-  Assistance technique dans le secteur 
santé : 35 AT 
Education 
-  projet FSP appui au pilotage du système 
éducatif et enseignement en français (5 
M€), 
-  Assistance technique au secteur 
enseignement scolaire (10 postes AT) 
-  Pôle d’expertise sur les systèmes 
éducatifs en Afrique, 4 AT basés à 
Dakar, 
-  subvention annuelle aux organismes 
régionaux (CONFEMEN), et au 
système d’information statistique sur 
l’éducation (SISED),  
-  Projet Education Dakar Banlieue  
-  Création de Métiers de l’Après Vente 
automobile 
-  Projet de renforcement de la 
qualification des ressources humaines 
par la formation (PQRH)- 10 millions 
Euros 
-  Projet partenariat pour l’apprentissage 




- projet FSP appui institutionnel au secteur 
de l’environnement (2002- 2005) de 1,2 M€  
 
Développement institutionnel 
-  projet FSP appui à la sécurité publique  




-  projet FSP appui au développement 
local en Casamance (2001-2005) de 1,2 
M€  
-  programme d’appui aux actions de 
coopération décentralisée (1,2 M€ en 
2003) 
-  projet FSP migrations et co-
développement (2,5 M€) 
 
Société civile/ONG 
-  projet FSP renforcement des actions des 
associations de solidarité internationales 
(financement annuel 0,9 M€ ) 
-  Projet FSP fonds social de 
développement ( en cours de 
renouvellement   8 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
millions d’euros    
Culture et jeunesse 
-  Subvention annuelle allouée aux 5 
Alliances franco-sénégalaises et 2 
Centres culturels français, 
-  Appui aux organismes régionaux 
(CONFEJES, BREDA, AUF) 
 
Audiovisuel et médias 
-  Projet FSP multipays, appui aux 
télévisions et à la production 
audiovisuelle, 
-  projet FSP multipays d’appui à la 
structuration des filières et métiers du 
cinéma (2003-2007), 
-  projet FSP multipays d’appui au 




Renforcement des capacités 
-  programme de bourses de stages 
professionnels et de formations 
administratives (ENA, CEDS, CERDI, 
écoles de statistique) 
 
Recherche 
-  projet FSP multipays, coopération pour 
la recherche universitaire et scientifique 
(CORUS), 
 
   9 
 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
Appui aux réformes économiques, 
investissement  
et développement du secteur privé, 
développement économique sectoriel, 
tourisme, infrastructures 
Santé, éducation, eau et assainissement,  
habitat, jeunesse, culture. 
Genre, environnement et ressources 
naturelles, développement institutionnel, 
développement local, renforcement des 
capacités. 
LUXEMBOURG     
 
Sous-projet Appui à la gouvernance 
économique locale (PADMIR) en partenariat 
avec le PNUD/FENU : 2002-2005, US $ 500.000 
 
Projet HIMO d’appui aux programmes de 
pistes rurales, en partenariat avec le BIT : 
2001-2005, US $ 912.041 
Santé 
-  Centre Hospitalier Abass Ndao Phase II 




-  Hydraulique villageoise dans les régions 
de Thiès et Louga :  (SEN/011 et 
SEN/012) : Euros 6,6  millions 
Education 
-            Lycée d’enseignement technique et de 
formation professionnelle de Thiès (SEN/016) : 
2003/2006, Euros 10,5 millions 
-          Appui aux Centres d’Enseignement 
Technique Féminin des Régions Nord 
(SEN/018) : 2002/2005, Euros 4 millions 
 
Appui direct à la société civile 
-           Partenariat avec ENDA tiers-monde : 
2002-2004, Euros 1.64 millions ; 
-           Partenariat avec le ROPPA : 2002-2003, 
Euros 0,177 million ; 
-          Fonds micro-projet : 2002-2004, Euros 
0,35 million ; 
Co-financement ONG : 2002-2005, Euros 
1,26 million (estimation) 
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
BADEA     
Développement rural et agriculture 
-   Projet Rive gauche 
-    Aménagement Casiers Vallée LAMPSAR 
3.640 millions FCFA 
-   Aménagement hydro-agricole de Bakel 
2.660 millions FCFA   
- Appui institutionnel aux groupements des 





-  Projet Assainissement de Diourbel 
(13,41 millions d’euros) 
-  Projet AEP Ndiosmone-Palmarin (6,7 
millions d’euros) 
-  Projet d’assainissement de Pikine 
(10,06 millions d’euros) 
-  Assainissement de la ville de Louga 
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
BID     
Développement rural et agro-indusriel 
-  Développement Agricole à Médina 
Pété : (Euro 11 millions) 
-  Projet Anambé Kayenga : (Euro 6,1 
Millions) (phase III) 
-  Projet de Développement Rural de 
Matam : 
     (Euro 9,6 millions) 
 
Santé 
Amélioration du Secteur Santé dans la région 
de Tamba (2003-2007)- 6.782 millions FCFA 
Eau/assainissement 
-  Assainissement eaux usées eaux 
pluviales dans les régions de Kaolack, 
Louga et St-Louis (Euro 8,357 millions) 
-  Réalisation de 100 puits : Programme 
CILSS (2,3 millions d’euros) 
-  AEP Gorom Lampsar 8, 994 millions 
d’euros 
-  AEP Notto-Ndisomone-Palmarin 
8,842 millions d’euros 
Education 
-  Réinsertion des diplômés des instituts 
et universités arabes : (Euro 1,9 millions) 
-  Construction de salles de classes, de 
puits modernes, de blocs latrines, de CES, 
de lycées franco-arabe, subventions de 
projets d’écoles dans les régions à faible 
TBS : (Euro 9,25 millions) 
 
 
   12 
 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
BOAD     
Développement rural et agro-industriel 
-  Projet de développement agricole de 
Matam :  
   (Euro 3,2 millions ) 
-  Projet d’aménagement et de 
développement villageoises de Louga : 
(Euro 1,28 millions) 
-  PROMER II 
-  POGV II 
Energie 
-  Projet hydroélectrique de Manantali : 
(Euro 7,6 millions) 
Infrastructure 
-  Route d’accès au barrage de Diama : 
(Euro 1,7 millions ) 
-  Projet du réseau de communication 




- Projet Eau à Long Terme (12,2 millions 
d’euros) 
Environnement  
-  Projet agroforestier de lutte contre la 
désertification de Diourbel : (Euro 1,98 
millions)  
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
FONDS NORDIQUE     
Infrastructures  
-  Programme sectoriel des transports II, 
Etudes d’impact environnemental : (Euro 
7,5 millions ) 
-  Projet de Mobilité Urbaine, 
Composante « amélioration de la qualité 




-  Programme d’investissement du 
secteur de la santé et de l’action sociale: 
(Euro 7,1 millions )  
 
Eau/assainissement 
-  Programme d’assainissement de 
Thiès (PLT) 
  (Euro 13,2  millions ) 
 
Education  
Programme décennal pour l’éducation et la 
formation : manuel, études, assistance 
technique et éducation spéciale :   
(3.500.000 DTS) 
Genre 
-  Projet d’Appui aux Groupements de 
Promotion Féminine :   
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
TAÏWAN     
Développement rural et agro-industrie 
-  Projets agricoles et agro-industriels : 
 (Euro 11,8 millions) 
-  Appui à la construction et l’entretien 
des routes : (Euro 49,9 millions) 
-  Centres Polyvalents de Formation des 





-  Construction et équipement de 
l’Université du Futur Africain : (Euro 10,6 
millions) 




Mise en place petits crédits aux groupements 
féminins : (Euro 2,3 millions) 
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
BAD     
Agriculture 
-  Projet d’Appui au Développement 
Rural du Bassin de l’Anambe  (Euro 10,1 
millions) 
-  PADERCA 
-  Projet Elevage II (Euro 14,2 millions) 
-  Projet d’infrastructures rurales (Euro 
14,9 millions) 
-  Projet d’Appui à la Petite Irrigation  
Locale (11,275 milliards FCFA) 
Energie 
-  Projet d’Appui au secteur de l’énergie 
(Euro 14,2 millions)   
-  Projet Energie Manantali : (Euro 35,5 
millions) 
Infrastructure  
-  Projet de Réhabilitation de l’axe 
routière Diamnadio-Mbour-Kaolack (Euro 
14,2 millions) 
Appui aux réformes 
Programme de réformes tarifaire et de 
promotion de la compétitivité 
Santé 
-  Projet Santé II : (Euro 14,3 millions) 
Education 
-  Projet Education III : (Euro 16,3 
millions) 
-  Projet Education IV: (Euro 18,7 
millions) 
-   
Eau/Assainissement 
-  Projet d’Assainissement de la ville de 
Dakar (Euro 16,9 millions) 
-  Sous Programme Initiative Eau 
Potable et Assainissement en Milieu Rural 
(29,3 millions d’euros) 
-  Projet Petite Irrigation Locale (17,2 
millions d’euros) 
Lutte contre la pauvreté 
-  Projet de lutte contre la Pauvreté  : 




-  Projet d’appui à la DPS : (Euro 1,9 




et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
ESPAGNE     
Développement rural et agro-industries 
-  Projet d’intégration d’exploitation 
caprine et production laitière (Euro 0,558 
million)   
-  Construction Centre agricole régional 
de St Louis- Agropôle 
(Euro 10,6 millions) 
-  Amélioration du contrôle de la qualité 
et de la productivité : (Euro 9,1 millions) 
 
Pêche 
     -     Chaîne de froid pour la pêche       
artisanale  ($9,9 millions) 
 
-  Projet d’appui aux pêcheurs de la 
Langue de Barbarie par la 
construction d’un Centre de santé 
maternel infantil 253.240 euros. 
-  Appui aux pêcheurs de la Langue de 
Barbarie. Construction d’un centre à 
multi-usages. 111.200 euros 
-  Projet d’amélioration et de 
développement des activités 
productives à Saint Louis « Etude et 
réalisation du projet exécutif et de 
viabilité des travaux de réhabilitation 
du marché des pêcheurs de Saint 
Santé 
 
-  Réhabilitation et équipement de l’hôpital 
de Fann (10,7 millones euros) 
-« Programme Vita »  séminaire avancé sur le
paludisme avec la participation de 4 
sénégalais 25.000 euros. 
-  Programme intégral pour la                   
prévention, diagnostic et traitement 
des infections de transmission 
sexuelle VIH/SIDA dans la région de 
Saint Louis 218.467 euros. 
-  Amélioration des infrastructures 
sanitaires dans plusieurs localités du 
Département d’Oussouye. 365.168 
euros 
Education 
-  17   Bourses  pour des études supérieures 
dans des universités espagnoles et pour des 
études de langue et culture espagnole 84.400 
euros 
 







-    Projet de promotion féminine économique 
et sociale : (Euro 0,192 million) 
-  Atelier de promotion féminine à Saint 
Louis : (Euro 0,156 million ) 
Environnement et ressources naturelles 
-  Projet d’électrification photovoltaïque 
Delta Saloum (Euro 13,9 millions) 
-  Energie solaire pour 662 villages 
(structures communautaires) 
   (Euro 10,7 millions) 
  -        Projet d’appui pour la création de la 
réserve de la biosphère dans le delta du 
fleuve Sénégal 186.030 euros   17 
Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
Louis » 50.000 euros. 
-  Séminaires avancés « programme 
NAUTA » sur l’aquiculture avec la 
participation de 5 sénégalais 76.483 
euros. 
-  Appui au Centre de Recherches 
océanographiques de Dakar 
(CRODT) pour l’informatisation de 
leurs bases de données. 
-  Plan d’aménagement territorial de la 
Langue de Barbarie 300.506 euros. 
 
 
Développement rural  
-  Micro-projets productifs dans le 
secteur rural destiné à la production 
agricole et l’élevage, la formation et 
commercialisation des produits 
maraîchers, construction de puits et 
petites installations agricoles dans des 
communautés rurales du Département 
d’Oussouye 919.828 euros 
-  Projet intégré de développement et 
diversification des cultures dans cinq 
zones rurales des départements du 
sud- est du pays (Kolda, Kaffrine et 
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Développement économique 
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Développement social et humain  Questions transversales 
Tourisme 
-  Réalisation du projet exécutif de 
réhabilitation du bâtiment historique 
de l’ancien Hôpital dans l’île de 
Gorée à fin de le destiner à une Ecole 
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
Canada    
Développement rural – agro alimentaire 
 
Projet d’appui aux opérateurs et opératrices 
de l’agro-alimentaire - PAOA 
8.555.000 $ can - 2002-2007 
 
Projet d’appui à l’entreprenariat forestier de 
Kolda - PAEFK 
4.677.000 $ can - 1999-2005 
 
Assistance Technique à l’Aménagement et au 
Développement Economique des NIAYES 





Fonds micro-finance Africap 




Projet d’appui à l’amélioration de la 
qualité de l’enseignement et des résultats 
scolaires 
15.000.000 $ can - 2004-2008 
 
Projet d’appui à la mise à l’essai du 
curriculum en éducation de base 
9.572.000 $ can - 2004-2008 
 
Soutien au développement de l’éducation 
de base 
5.161.000 $ can - 2002-2007 
 
 
Projet d’appui aux volontaires de 
l’Education nationale 
2.500.000 $ can - 2003-2007 
 
Projet construction curriculaire en 
Education de base 
480.000 $ can - 2003-2007 
 
Projet d’appui à ;la coordination du 








Projet Lead Afrique Francophone 
4.220.000 $ can - 2000-2005 
 
Développement local/appui institutionnel  
 
 
Projet d’Appui aux Elus locaux 








et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
Programme d’appui au développement de la 
zone des niayes (PADEN) 
6.500.000 $ can -  
Projet d’appui aux volontaires de 
l’Education 







Projet d’appui à la formation 
professionnelle des néo-alphabétisés 
3.000.000 $ can - 2003-2008 
 
 
Projet développement en maintien de la paix 
et de la sécurité 





et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
   
Projet développement pédagogique du 
centre africain Sport-Etudes 
564.000 $ can - 2003-2008 
 
Projet développement des compétences en 
santé 
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2.955.372 $ can - 2001-2007 
 
Faire reculer le paludisme en Afrique -
Phase II 



















et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
USAID/USA     
Secteur Privé 
 
-  Une augmentation durable des activités 
du secteur privé génératrices de revenus dans 




-  Programme de relance du développement 
de la Casamance ($15 millions) 
Santé 
 
-  Une utilisation accrue des Services 





-          Augmenter l’accès et le maintien des 
filles dans les écoles primaires et centres 
d’enseignement technique ($5 millions) 
-  Accès accru et qualité améliorée de 
l’enseignement moyen, en particulier 
pour les filles ($20 millions)- Projet 
d’Appui à l’Enseignement Moyen 
(Programme CLASS) 
-  Appui à l’Enseignement Technique et à 
la Formation Professionnelle 
-   
Développement local / Appui institutionnel 
 Renforcement des capacités 
-  Fourniture améliorée des services au 
niveau local et une utilisation durable des 
ressources dans les zones ciblées ($34.5 
millions)                                                              
 
Environnement et Ressources Naturelles 
-          Utilisation durable des produits agricoles 
non traditionnels et des produits forestiers non 
ligneux  
-          Augmenter les revenus des petites 
entreprises et des ménages par la valorisation 
des produits agricoles non traditionnels et des 
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
IRAN     
Secteur Privé 
 
-  Implantation d’une usine de montage de 
véhicules en accord avec des privés sénégalais 




Energie :  
-  Protocole d’accord avec le Ministère de 
l’Energie pour l’exploitation des 
phosphates de Matam 
-  Financement d’une ligne de haute tension 
Tobène-Tivaoune-Kaolack-Touba (F 
CFA 18,5 milliards) 
 
Education 
-  Subvention iranienne de( $ 1,5 million) 
pour la modernisation des écoles 
coranique et la construction d’un pavillon 








et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
KOWEÏT     
Infrastructure  
-  Financement d’un projet de 
construction de la route Linguère-
Matam ( F CFA 7,8 milliards) 
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Développement économique 
et appui au secteur productif 
Développement social et humain  Questions transversales 
AFD     
Infrastructure 
-  Fluidité trafic à Dakar : PAMU volet 
carrefours (€ 9,8 millions) 
      -    Reconstruction du quai du port de 
Ziguinchor (€ 7 millions) 
 
Développement rural  
-  Financement piste Matam – Balel 
(SAED) (€ 5,3 millions) 
 
Eau 
-  SONES/extension de réseaux (prêt 
concessionnel € 6,25 million) 
 
Pêche 




-  Programme compétitivité/mise à 
niveau des entreprises (subv. € 11,9 
millions) 
 
Subvention à l’ajustement structurel 
-  Aide budgétaire (€ 4 millions) 
 
Santé 
-  Subvention à l’Hôpital Principal de 
Dakar (€ 1,13 million) 
 
Education 
-  Programmes éducation dans les 
banlieues de Dakar (subv. € 9 
millions) 
 
 
 
  
 
 
 